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PRÉSIDENCE DU CONSET 
Chefs adjoints de cabinet 
Henri Laborir, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 
Canteloube, administrateur civil à l'office des changes 
Atlachés 
Chabral (Assemt'éa nalionale), 
\ivtor Clerc 
\ ules Grisoni (Conseil de la République), 
Che[ du service de presse. 
nse Dulouquet, inspecteur principal du contrôle et des 
eu 
Conseillers techniques 
\ Brasart, conseiller d'Etat 
que Boyer, inspecteur des finances 
Plas, directeur adjoint au secrétariat d'Etat aux affaires 
é es, inspecteur général des territoires occupés 
MINISTÈRE DK L'INTÉRIRUI 
Chefs de cabinet. 
Verdier, sous-préfet hors classe, hors cadres 
sous-préfet de casse, hors cadres 
Atlachés. 
Pelit, administrateur civil au ministère de l'intérieur 
“ces Dautrement, agent supérieur au ministère de l'inlé- 
Maury, secrétaire d'administration. 
Conseillers techniques, 
Faugère, conseiller d'Etat 
» Guibert, magistrat. 
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n° 49-242 du 23 février 1919 relatif à l'organisation de 
Centrale du ministère de l'intérieur; 
Gu 10 mars 19%1 portant nominalion des membres 
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lu conseil, ministre de l'intérieur; 
\ en date du mai 19% nommant M. Chaussade 
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DE politiques, 
\ 
\ 1 M. Pierre Chaussade, maîlre des requêtes au conwil 


r du cabinet du président du conseil, ministre de 
: délégation permanente du président du conseil, ministre 
eur, à l'effet de signer tous actes, arrêtés ou G@écisions, 

des décrets et des lois. 
MT, 2 — Le maître des requéles au conseil d'Elat, directeur du 
ei AN président du conseil, ministre de l'intérieur, est chargé 
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€ li iblique française. 
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Détret du 20 mars 1954 portant nomination d’un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la Cour d'appel de Colmar. 
Par décret en date du 20 mars ‘45t, est nommé suppléant du 
cantonal de Schirmeck: M. Dell {Charles-1ntoine Edinond}, en 
ement e M. décédé, 
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Décret du 20 mars 1951 portant adm ssion à la retraite et prolongatiog 
d'activité d'un gretñer du ressori de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret er: date du 20 mars 14951, M. Wurch (Albert) elfler 
du tribunal intonai de Benfeld, est admis à faire valoir (y 
à la retraile (limte d'âge) à compiler du 23 juillet et 

era à comper dudit jour de la prolongation d'activilé prévue par 
l'article 2 du dérret n° 48-1907 du 18 décembre 1%M8. 
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Le garde des sceaux, ministre de la ju:tice, 

Vu le décrel no 47-233 du 93 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, let s'gnalure 

Vu ;e détret du mars portant nomnation des pneinbres 
du Gouve 

Vu le décret en date du 11 décembre 4943 nommant M sta, 
directeur de l'éducation surveilke., 

\rrele : 

Article unique M. Jean-Louis Costa, directeur de l'édu:ation 
curveillée, est habilité par délégalion permanente du £g: de3 
sceaux, Iministre de Ja justice, à signer les arrêtés, décision: el p èves 
complables 

Je Le personnel des services extérieurs de l'édu‘alion surve ‘ 
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Fait à Pa le 10 pars 1951 

RENÉ 
Gretfiers. 

Par arrêté du 293 mars 1951, M. Veril (Léopold), greffier au tribunal 
de premiere ince de Périgueux (Dordogne alleint pai la 18 
d'âäce le juillet 1951, bénéficiera, à compler dudit jour 
prolongation d'activité prévue par l'article 2 du décret du 1 n 
bre 1418, 

— © 

Par arrêté du 23 mars 1951. M. Gruet (Léon), greffier au tribunal 
première instance de Joignv, alteint par la limite düce Le 
octobre 1951, bénéficiera, à compter dudit jour de la prolor uation 
d'activité prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 191r. 

ER, 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Office des biens et intérêts privés, 

Par arrété li istre les affaires étrangère en date 

1951. M. Coulureau (Gabriel-Valentin-Albert sous-chef dt 
ection à l'office des biens et intérêts privés, est admis, en apphita 

tioa des dispositions de l'article 6 :1) de la loi du 20 septembre 15, 
faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Composition du conseil d'administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 
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Personnels civils extérieurs de la guerre, 
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de 


Par arrêl4 du février Benoit 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 20 mars 1951 portant renouvellement 
de la mise en service détaché d’un inspecteur géneral des finances, 
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Traitements applicables, à compter du 1°7 janvier 1949, à certains 
personnels du service des eaux et fontain2s de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud relevant du ministère de l'éducation nationale 
(direction de l'architecture). 
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Liste d'aptitude complémentaire à l'emploi de trésorier payeur général Vacances scolaires en Guyane. 
(année 1951). 
[AH] dispositions de l'article 41 du décret du 9 juin 1459 Par arrété en dale du 8 ma 10,1 ‘arrêté du 6 octobre 
ep les dates des vacances Scoluires pour la Guyane est rapporté, 
] \ Renouvellement d'autorisation de Cumul de fonctions publiques. 
1; ( el al! es niques, 
a 6 E-PETSCHE. Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l'industrie et 
du commerce et Je { t 
Vu le décri du 29 © bre 1956 rt if au cumul de retraite 
de ré! et de fonclions; 
Vu ! e du oût 1%31 modifiant et complé lant le iécret 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE | 
l l'ord { | Inodinal COI pic an 
Va l'a 19:09 autorisation de Cumul de 
Décret n° 51-333 du 28 février 1951 modifiant le tableau n° 1 fonctions }; \f À : 
(categorie A) annexe au décret du 25 septembre 1936 portant 
à \ 
reglement d'adminisiration publique pour l'application de 
— M, A | einent d S 
l'article 1 de la loi du 18 aout 1936. A 
aul 1) t de chargé de 
de dance commerciale et 
ls | { Pari 
| ri | le ar it 9 el 10 du décret 
1 (it | i ‘ 
uu 
Fail à Paris, le 8 1951 
{ Le nistri du l'éducation nalior 
\ porta role 
| P le ministre et par délég: 
; à emble ] Le directeur du cabinet, 
MARCEL APRAHAM, 
à 15 fe r 1990 relatif à l'organisat Le directeur du cabinet, 
ROBERT 
] Le l'industrie et du er €, 
L: | par égalion 
Le che] cabinet, 
EMI DE CASANOVA. 
: MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
| Cabinet du ministre, 
Le ! | Or! et du K« 
Vu 1 1001 ïominaltion des membres 
à du G 
pui et à 1 Vu le de t 149: i d'adn 
| A 
| 
Article ju n 1954 
= | 
D ct 
| M. ] 
| 
| ( f ( binet 
MM \ | 
[Lu ? | net 
M. nenri Guignard 
qu | üculler 
MM. ? \denot, Michel Yves Loubet. 
Décret modifiant le décret du 4 juin 1930 portant création d'un Chart 
institut d2: science financière et d'assurances. de l'université de À 


Lyc 
A 
1 ICHES cabinet 
| LA 104 MM H Ma ro p Dunuv 
\ de fil Fait à Paris, le 11 mars 19%51. 
el d'assu es de Anatole Weber) ». ANTOINE FINAY 


] 


“ Définition, — Art, 2 ... », lire: « Définitions. — Art, 2 ... »: 
%, paragraphe 2, 3% ligne, au lieu de: 
Hmilations des heures de vol ont fixées à 2% ... », nr 

Laprès, les dlimilations des heures de vol int fixées 
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Délégations de signature. 
Le ministre des travaux pupiics, les por! et du to sine, 
\ e décret du 10 mars 1951 portant nom ition des 
du Gouvernement; 
\ e décret no 47-23 du ?3 janvier 19M7 aulorisant les mi tres 
déléguer par arrêté leur Signature : 
\ irrôlé en date du 11 mar 1951 portant non \1tio les 
lu cabinet du ministre des travaux pub \ 
ju tourisme, 
Arrèle: 
le unique. — Délégalion permanent vénérale t do À 
M. directeur du cabinet, et, « on absence, à MM. Goorges 
nbre et Anloine Partrat, chefs de ibinet du inin » de 
iux publics, des (ransports et du lourisme, à l'effe le sign 
a un du ministre tous actes, a tés et décisions, à l'ex ion 
uit à Paris, le 11 mars 1951. 
ANTOINE 
+ 0 
tre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
\ ret du % janvier 1917 autorisant les m e5s à dél 
gur: rété Jeur signalure ; 
\ reét du 12 novembre 1947 chargeant des fonctio 19 
général aux travaux publics, M. Dors dire ir cénéra 
( uns de fer et des (rar 
\rrêle 
r, — M, l'orges, inspecteur général des UE et cha 
6 lirecteur général dés che de fer et des tra harg 
Î f lions de secrélaire général aux travaux publice, est aulo 
\ gner, par délégalion du ministre, tous actes, arrêtés ou 
é intéressant la direclion du personnel, de la comptabilité 
L'administration générale, la direction générale dt chemins 
de er el des transports, la direction des poris Ina il el des 
vables, la direction de routes, raphique 
] cl le éervire central du reco r dé \ 
à l'exclusion des décre 
\ Je présent arrêt: era publié au Journal offi de la 
françai 


| Paris, le 11 mars 1951. 


ninisire des travaux publics, des transports et du tourisme 
irlicle 51 de la loi du 13 avril 139 
e décret n° 47-283 du %3 janvier 1917 autorisant ] mi tres 


at arrêté leur signature, 


Arrôle: 
M, Henri Ingrand 


, général au tourisme, 
pour Signer, au du ministre des travaux publi 
d ris et du tourisme, dans la limite de 64 attributions, 
es, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décret 
\ - - Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Ré; française 
l'a \ Paris, le 11 mars 1951. 
A E l'INAY 
travaux pul de tra ports €! d lou fé 
\ 1 de la loi du {3 avril 18% 
Vu le à no 47-2%3 du 23 janvier 1917 au t les 1 ( 
à 4 irrété leuz signature 
| 
— M, Renaud ernard ispecteur g« il di pon! | 
directeur du personnel, de la comptabili et de adin 
1) senéraie, a délégation pour gner, au nOIn du tre 
a iUX publics, des transports et du tourisme, les états exé 
Cutoiree incernant le ministère des travaux pui transport | 
et rismMme (travaux public 
\El, 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fdil à Paris, le 141 mars 1951, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 51-359 déterminant les modalités d'application de la loi du 
21 juin 1936 sur la durée du travail du personnel navigant dans les 
entreprises de transport et de travail aériens. 


} f 


au Journal ofliciel du 24 mars 1%1: 


l'age 210, {re colonne, 2e alinéa du texte du décret, au lieu de 
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Réglementation de la ciroulation, sur l'autoroute de 
vôhicules servant au transport do marchandises dont 
en charge est supérieur à 3.000 kg. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 27 mars 1951 autorisant le centre technique des industries 
de la fonderie à aocenter la donation faite par l'union syndicale 
des fondeurs du Sud-Est et des industries connexes, 


{ et « e au 
{ 
\ 
\ ec 
a 
Rat t 
| 
{ te 
} 
\ 
« de 
1 
{ 
] 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Prohibition de l'importation et du transit dans le département de 


la Corse de tous ruminants et porcins vivants en provenance 
de la France contineniale. 
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11 
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Po e ni e € H « 
Le directeur di binet 
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ERWIN GULDNER, 
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50-900 du 8 aout 1950. 


Redevances comnensatrices dues par 
secondaires imporices à la date du 15 mars 1951. 
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Limitation de l'attribution des allocations de chômage partiel 
dans certaines professions. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
\ le 34 du décret du 12 mars 1951 fixant les conditions 
d de ilocalions de chômage, 
\ {er En application de l'article 3% du décret du 1? mars 1951 
les onditions d'attribution des allocations de chômage le 
el d élablissements où parties d'établissement appartenant 
ries ci-dessous désignées, par référence ali décret du 
1917 portant nomenclalu des entreprises et élablisse 
pourra en cas de chômage partiel défini à l’article 3 du 
12 mars 1951 bénéflcier au cours d'un même semestre, 
ns de chômage partiel que dans la limile de quatre-vingts 
ibles 
NATION | 
é s-£roupes DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 
le 
| Combustib'es minéraux solides. 
. | Articles métalliques divers 
| 
| Pr on, horlogerie et optique 
| Industrie di gra 
Î | 
10). 14 111 el farine 
literie et produits de régime 
11 CLonser\ e 
.lind ilimentaires d eg 
Habiller et travail dt 
Industrie de la ganteri 
GrouDe . |Industri ygra [ue pre et édition 
| J ix, joue{s et arlicles de sports 
{ Brossürie. tabl e et articles de bureau, 
jui ficient ne el d 
» heures indemnisabh 1 à paragra 
} { t du 12 mars 1991 
NATION 
+ DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 
| 
. | Fabrication de matériel ferroviaire, 
è . Fabrication de machines agricoles 
Gr ….|industrie textile 
G es : justries annexes des texliles, 
{ |industries du 
UTOUPE . br le hau { irtic lé haussants, 
| Fabrique d'ameublement 
|Indust ju papier carton. 
| 
\ L'arrôté du 19 septermbre 1946 portant limilation de 
1 les allocations de hômage partiel dans certaines pro 
( 1brogé 
Art. 4 Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu 
au présent arrêté. 
Kalt® à Paris, le 20 mars 1%1 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET., 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mise en position de mission en France du chef du Cabinet militaire 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française. 


Mise en position de mission en France d'un professeur de musique 
détaché en Afrique équatoriale française. 


mer en dal 

\ | isce 
toriale francaist 
le { au 1 mhre 1959 au 


Liste des candidats autorisés à se présenter au concours des greffiers 
de l'Afrique occ'dentale française des 19 et 29 avril 1951. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Règlement général type des préventoriums publics 
pour tuberculose pulmonaire, 


19495 ive à l’organi 


1 1 1 
et la surveillance des 
det <ervir de guide aux 
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« + ment ntérieu 
est fix 
te dir eur du budget 
vgiène sociale au 
1 « t charge 
{ { 4 t arrêt 
40 
1 
Le ministre de la nté publique et de la population, 
P« le ministre et par délégation: 
Le d le du cabinet, 
ENFT 
Pour le n re 
Le prélet, directeur de l'ad générale, 


PIERRE-JEAN MOATTI. 
Le ministre du budget, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le “recteur du budget 
R. GOKTZE. 
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REGLEMENT INTCRIEUR TYPE 
des préventoriums pour tuberculose pulmonaire, 
TITRE 1] 
RÈGLEMENT GÉNI 
t { 1 
Li 1 
loi ae ! ta Cra e In 
{ int 
hi 
gieux. L'élal rent ra pa rver 4 
rentrent { { es ju ibles du préventioriumm 
Art. ? I! mal e a 
graluile, les malades appar tégories prévues à 14 
de Fordonnanceé Ji tobre 1945, r les 
puyanis 
D tou 
Arl 3 Li À lot 
jo Le rt I iven ition ilant j Dar 
1 to | 
LE ile malade el répertoire di ha 
lalist { of e à | 
je Le ri I matricule et le dossiers | ! 
{ tt 11 
‘ { dt nandat 
ü Ccpens 
se Le rec il i lé recelli leg 
du budget « t 
Le { 
e à 1a lon qe surve 6. lure 
« | x e} 
[ le direct 
€ | ou d ja 
A atement au préfet les 
faits intéa lle les inalades el le per el pouvant 
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publique, un rapport administratif. 
7 Li l'état ment est lirig par 
celui-ci fait connaitre chaq jour à l'’éconvme le nombre 
pe à le nombre de personn 
Ines speciaux 
el il, tn is d'ab 1 ibilité, est 
atti ns la livé pu ervi 
l'établ ement n'a pa le méd t, est al 
ternent le e ne peu enir d 
ions médicales qui 1 juement 1 
I ecin remplaçant 
Ar! Lorsque ciment est diri { 
nistralif, ce dernier exerce en outre Îles attributions qui soi fées ; 
léconome dans les élablissements dirigés par un médeci 
Econome 
Art. 10 L moine rerkli comple de son activite médecin 4 
Ce 1 11 He peu enter du pre vi itorium pendan nt 3 $ 
de Service qu 'agrès autorisation de eelui-ci. 
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de te TI 
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ecteut le directeur nistratif après avis de la 
fectera par priorité les logernents dis 
\ lo | net \ nelle dar l'établissement 
t «le rai ivant 
Pa du rvices généraux, 
| el doit bon état ux qui lui 
| | d au ne deégradatiot 
L« { ot in délég ou le ectenr administratif 
er bar de nspe toujours en présence 
cessé dt bservation de ct dis] ol 
| re des postes de T. ©. F. æst toléri )U erve quil nen 
] (l t ] { { « a prt neure 
ent de recevoir dans lé 
Aa pavillon indépendant 
{ X D l4 4) ne peut, 
à ! | Px { evo en deho di heure: 
| leur directeur administralif, des 
[xées pa | À \ dir vu le directeur adininis- 
il 
: Suins au personnel el aux familles du personnel. 
Ari | 1 | et x familles du per onnel: « En 
cus d le di | | Dé nel « de teur famille, les 
cuvent par le mèd résident du préventlo 
I 
| tion ( entre l'établissement et Jes caisses 
«lt | { déterm nt les conditions de rem 
ent d ures qui seront versés directement à la caisse 
{ pourront être reversés au bénéficiaire que 
di uites du décret du 29 octobre 1936 modifié sur les cumul: 
au per el a!t de ma lie contag.euses devront 
: Régime alimentaire. 
Art 10 n pro par léconome au médecin 
direct qui e orte les modifications qu'il juge 
À 
j l et fait procéder à 1 iff e, Dans les établissements diri- 
directe administratif, s menus sont établis par ce 
ord ave le méd cha de la surveillance médi 
1 mentaire dt des payants est 1e meme que 
11 t a t 
Lu lue t iliment n dans les préventoriums 
sont traitées dans 1 nex règ'ment intérieur jnUiulké « Régime 
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el politique, 


Neutralité religieust 


Art. #1 La liberté d« ence doit être formelement r 
lée de tou Le personnel doit abslenir, dans le service, d 
discus } ilique ou ieuse, de toute propagande dalis q 
ce soil lui est iterdit de distribue des 
affivhes, de faire d lle c le en un mot, dexercer aucun 
de press.on polblique où rclgieus 

Budget el prit de journét 

Art. 42 Le buds est présenté dans la forme prévue 
budyet dit élabi ements hospitaliers. est suivi 

Le et de budget prepare pal le meéde 
l'économe ou par le directeur adminisitralif est ins à | 
Iuission vellance et ad ] préfet, 

Art, 43 - Al de fournir tous écla ssemen! iles pou 
fixation du prix de jout , la récapitulation par chapitre est à 
pagnée d'observations faisant valoir les caractéristiques du 
lorium susceptible d'avoir um ifluence Il crlaines « 
dépenses, par exemple l'âge et le sexe des pensionnaires, I} 
ment et l'altitude du prévento m, son mode de chauffag \ 
lance qui le sépare d'un centre hinporlant, 

Elal frais de Jour. 

Art 14 l4 état de frais de séjour préparés par lt 

e! signés par le médecin directeur sont envoyés lous les m 


collectivités qui prennent en charge, totalement ou partielle 


chacun des pensionnaires, Où aux services des à inces 
Les faits en exemplaire, sont confort 
aux élats-lvpes annexés au présent règlement, Ces formalils 
HT mplies le direcl'eu pré ve 
qui be sont pas dirigés par un médecin direcieur, 

Le “nent des fras de séjour à ré sera poursuivi pa 
receveur de l'établissement 

Sortu 

Art. 49 La sorlie di maladi qui est prononcée [M:; 
médecin directeur ou par le directeur administratif ir propu 
du médecin de l'établissement, peul avoir Heu: 

Par guérison; 

20 Par impm biité de bénéficier de la cure prévent ile 
l'élablissement considéré; 

39 Par transfert dans un autre préventloriuom ou dans tout 
établissement antituberculeux plus approprié à élat de 
sanalorium ou aérium Selon le cas; 

1 Par mesure disciplinaire avee évacualion dun malade 
autre établissement où à sonedomicile particulier 

no Par demande du malade s'4 est majeur ou de ses parent 
est mineur et après aulorisalion du médeci 

Go Par demande du malade l est majeur ou de st parer 
est mineur et 6 l'av du médecin, 

Art. 46 collectivilés Ou organismes qui parlicipent 
frais de séjour d malades doivent être pr us par le médi 
directeur ou par le directeur administratif des dates d'entrée « 
sortie de ces malades, dar e plus bref délai 

Décès 

Art. 47 Le médecin directeur ou le directeur administratif 
cas d'extrême gravité de lélal d’un malade et en cas de déc 
informe la famille sans délai 

ll donne avis du décès à l'officier de i'élat civil dans les for 
Ksales. 

Enseigne nu 

art 13 Pa It prevento d'enfants d'âge sco 
qualorze à enseignement est assun ir puace par de 
quid it's 

art. 59 L'enseignement est donné elon commun accord « 


l'autoritt 


rt 


le médecin de létablissement et acadcinique, « 
plus possible pratiqué en plein air. 

Le médecin de l'établissement reste seul jnge de décider 
fant doit suivre l'enseignement aire et dans quelle mes 
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Objet de la cure. 


rt. 50 Les malades sont admis au prévenlorium pour 
ficier des diverses méthodes de traitement que leur état cot 


et pour s'initier à la pratique de la cure préventoriale. 


Discipline. 


Art. 51. — Une discipline préventoriale est indispensable pou 
Ja vie en commun soit facile, et pour prévenir tout ce q 
être nuisible à Ja santé et à la cure régulière de chaque per 


naire. Il est done essentiel que chacun se conforme 


ment aux règles intérieures du préventorium. 


scrupu 


11 


Mars 
| 
| 
| 
| 
| ü 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
$ 
a 
12 
le 
| 
l 
L 
| | 
n 
« 
| 
bérile 
eut 
4 


JOURNAL OFFICIEL DE 


tort $ 
\ pe | livre exa 
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\ 1 1 
{ 
\ Da est \ 
pi ] Le 
nal maniôri erma 
| pron na! ivant 
ch 
1 la n fait e 
t de chaque 
Vasiles 
il leu 10 par 
| permet de livre l'évo 
l'introduire où de se 
! 
l'euille ‘ral 
\ Chaque n ide est rictt {tenu À prendre sa tem 
n Les observation 
Erperl 
\ 1 li t de | ( r ément interdit de 
\ | ju à 
€ 
orelle 
\ 1) La pro orporel!e | rigoureuse est exigée 
di pui doivent pre pre its par le règle 
«lt { | \ es inains avant ia 
LE et d disposil les 
li \ une f Les inaladé oivent 
Ver as mouiller Le parquet et à ne pas laisser couler inu 
robinets 
Chaqu ide a droit ui tuile pa 
Repos 
Art. 6 La repos médicalement surveillé est indispensable aux 
ma la ité dans un préventorium. Il constitue lun des élé 
me li essentiels de la cure. Son horuire est étudié pour donner à 
organisme | maximum de détente ph Le malle, en plis 
du ren hoctorne qui pret dan HE, er | hatse 
longue fixée pour v derneurt lendu tout 
prescrit sans se livrer à aucun travail | 
gant 
Cures 
Art Gt. — L'horatre des cures sur chaises longues est fixé par le 
directelr ou e Médecin responsale du I indie al! 
qui Hspirera des donré: uivan 
heures de lit par nuit; 
quart heure une heure minim n e 
avant le déjeuner, cure de même durée avant le repas du f 
Une heure et demie 4: eure sur chaise longue après le repas de 


L'horaire des cures sera ibordonné au climat et aux iison Le 
Médecin doser: de facon 
de certain Inalades, 

Le malades doivent prendre toutes mesures pour éviter que la 
matériel de cure soit mouillé par | e, Leg chaist J10 
doivent être ni déplacées, ni détériorées, 
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Art 65 (ha «| } 
coni! | f ire 
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Art Les ivabos et cab «le 
proprt \ 

| du de 
«ia le ivabos et « 


s d'a netil Le gaspaita «lé I 
dat { ] | 
Déléou: 


direction du préventoriuin 
lou le LA 
délégué et un dél t an 
né pouvant l'a 
correspondance 
Le médecin directeur, ou le dit 
la parfaite re rité di péralions de 
Dan ont pit 
lilulaires et deux deleg 
es 
Art 1,9 na lache lat d 
risés à ter une ! DAT 
le direcleur I t 
et tout: | 
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Art. GR Les ner 
hministralif doit voiller À 
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65. 
Art. 70 s La pr riptions d'ordre et à 
dans le | du né! 
1€ de ou de ire. 
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1 
Art. 31 La bibiothèque fonctionne avec le concours des 
fous le vres ] par la Hhèque de l’établissement doi 
| ervi d délai prés pur le 
ment «de bibliothèque, Dai mesure du possibie, une sale 
de est T X dt 
Publ 
A L'i i port de pubiiralions d'un 
Services des Culles 
A 1 Le servi doit être or sé de façon à permettre au) 
jui le désire exercice de leur cuite. Un local doit 
1 ea Ou LE ut Lt di, ICS bDricres sont 
Le des différent tes ont accès auprès des malades 
qu « ‘ r assistance soit au moment de leur entrée, 
| jour, par l'intermédiaire du médecin directeur on 
de € d hürecteur administratif, Les demandes doivent 
Cire ent 
{ pe 1 CO! issance des malades 
au { 
Promenadi 

A1 enades font partie des prescriptions médicales. 
es! conist du que e maäaiade réglera et limitera 
ses ] ienades, évilera l'exposKion au soleil et la marche rapide 
en enté. En ai cas, ces promenades ne doivent élre 
l'ocea fatig 

Li Jirnite assignées aux lieux de promenade ne devront sous 
texte être ofpi ces 


demandé aux malades de ne rien dégrader au cours de 


leurs promenades ni dans les bois, ni sur le pelouses, ni dans les 


massifs 


aulorisés 


Art. 76 


pensk 
afiiche } 
pei 
retenu 
Les x 


n'est fail 


le logen 
Ar 
val 


} isile 


visites seront limitée auf dérogation exception 
X jours et heures fixés par le médecin directeur 
èce sera réservée à cet effet. Les malad: alilés seront 


à recevoir leu visiles da leur chambre. 


Visileurs 


I est formellement interdit aux visiteurs d'apporter aux 


aires des boissons alcoolisées et des médicaments. Une 

ice à l'entrée de lélablissement rappelle que tout paquet 

ouvert par la personne prépas à cet effet. Les objet 

t rend au visiteur à sa rti 

rs « vent voir une tenue correcte, Aucune obligation 

e au préventlorium d'assurer le transport, la nourriture ou 
ent des paré ou anis qui viennent voir des malades 

Le | nnairé doivent <e conformer aux obser 


I irveillantes, infirmières 
. 1 ! services, pour ce qui se rapporte 
plions médicales, à la bonne tenue de la maison et à 


l'appli on du règlement 

Art seul TR \ directeur et les médecins adjoints ou 
le dir r administralif ont qualité pour recevoir lés réclamatio 
des mala (rar soit par les délégur désignés 
pa { générale dt soil pat es malade eux 
mémi 

Les dem | réclamati doivent être formulées avec cor- 
reclion; les récla ns anonymes ne sont pas admises, 

Art es n » peuvi fum ju torisation 
mi [ | d peut être toléré qu'i 
l'exl ( promenade Ce] lant les jours de pluie, 
il pt fut r le ( curt pendant les 

In { { te un fum I 

Art. KO Il lui au préventorium du vin 

Tout ala { t d'ébriéli e à des nctions 
sévèré 

Art. enir le calme indispensable da l'établis 
sement, il est interdit de discuter avec animation, 1 de faire 
aucun bruit susceptible de gêner les malades 

L'emploi d'instrum de musiqi e phonographes et appareils 
de T. est subord é à] ord préalable du médecin direc 
teur. a} par sont en tout éltat de cau inter 
lé C1 nbré 

Art & de qui ordre qu'ell { uscep- 
til ut { ilpvu 4 pat 1 di ts 
La £ S a s f t 
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Art. 83, — Les pensionnaires devront veiller à l’entretien 6e! 
conservation des jeux divers qui sont mis à leur üisposilion ; 


l'établissement ou le comité des loisirs. Aucun de ces jeux ne | 
êlre accaparé par un per unaire, el chacun devra pou 
profiter à son tour par bonne entente entre camarades. 

Les jeux d'argent sont rigoureusement interdits, Les jeux 
cartes ne peuvent être tolérés que sous celle condilion rt 
et s'ils ne donnent lieu à aucun trouble ni à aucune dispute 


Art. — L'entrée des armes, quelle qu’elles soient, eit 
lement prohibée, Toule arme (rouvée entre les mains d'un 1m 
ou dans ses objets personnels sera immédiatement confisquée, 
préjudice d'autres sanction 

Art. 85. — L'administralion du préventorium recommande 
malades de déposer entre les mains de l'économe de létablis 
l'argent, les bijoux et les objets précieux qui sont en leur pos: 
L'économe en délivre un reçu au m3ilade, qui y äppose sa 
ture. L'administration décline toute responsabililé en cas d 
d'argent, bijoux, objets précieux quand les malades les 
conservés par devers eux, ou dans leur placard. Toulefoi ( 
examinera toute plainte déposée et punira l’auteur du vol : ( 
découvert, sai yréjudice des poursuites judiciaires. 

Art. 86. — Les malades sont invités à ne jamais offrir de 
boire ou d'étrennes au personnel, à qui il est expressément dé! 
d'en recevoir sous peine d'être licencié. 

Art, 87. — Chaque malade entrant au préventorium devra t 
muni d'un trousseau, dont la liste sera fixée sur le règlemt { 
l'établissement 

Ti l'absence de certain { figurant sur ] 
peut êlre une ise de non admission ou de relard d 

Art. 88. — Les malades désirant quitter l'établissement av: 


terme de leur cure, Sont tenus de consuller sur ce point le mél 

directeur ou je directeur administratif et dans ce dernier cas « 

prendre l'avis | 

écrit le motif de celte demande, qui devra, sauf cas except 

ètre déposée à son bureau huil jours au moins avant Ja dal 

laquelle le malade désire partir. Sauf sortie à filtre de sanct 
ilant que possible huit jours à l'i 


mälade doit 
{ lie sera prononcée. 


de la da 


nnaire qui refuserait de se conformer 
iplions de ce règlement ou qui se rendrait coupable 
aute portant atteinte à la bonne marche de l'établissement ou à 
discipline générale fera l’objet de sanctions allant de la réprin 
du médegin directeur ou du 


ivent être l’objet de sancl 
a direction de l'établissemen 


onclions compile tenu des pré 


ne pe 


la condition qu'ils exercent leurs f 


criplions médicales et sauf incorrection de leur part, 
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DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX PRÉVENTORIUMS RECEVANT DES ENFANTS 
ET DES ADOLESCENIS JUSQU'A DIX-SEPT ANS 


Art. 90. — Dès leur arrivée au préventorium les enfants de 
de treize ans sont dirigés sur le lazaret, Le séiour au lazarel 
durer vingt-cinq jours, 

Si le lazaret dispose de différentes sections, toutes dis] 
doivent être prises pour que les enfants des différentes secli 
lazaret n'aien n contact entre eux et encore moins avt 
enfants du issement, 


Art. 91. — En raison de l'âge des pensionnaires le médevin 


du médecin de l'établissement. lui indiqu« 


irecteur administratif au renvoi di 


teur ou le directeur administratif veillera à ce que la disci] ; 
nécessaire $ apphquée pour prévenir tout ce qui peut être nui- 
sible à la santé et à la cure régulière de chaque enfant. 

Le médecin recteur ou le directeur administratif pourra ! 
aux enfant toutes réprimandes qu'il estime justifiée, il } 1 
même s'il l'estime nécessaire procéder à leur renvoi, mais en 
iucun cas, et quelles que soient les fautes qu'ils aient pu con t 
tre, on ne devra leur inflicer des châätiments co rels ou dt 
trictions alimentaires, Le motif du renvoi devra étre porté à Îa 
connaissance des parents. 

Horaires 

Art. 92 Les horaires seront exactement suivis. Aucune modif- 
cation ne pourra leur être apportée même dans le détail sans 
autorisation du médecin directeur ou du directeur administratif qui 


prend l'avis du médecin de l'établissement, 


Appels aux services médicaux. 


Art. 92 Les infirmières devront informer le médecin directe 
ou le médecin de l'établissement de tout ce qu'elles observer 
l'état de santé des enfants. 


1} | Clans QGevrd Visité au UCUX 


2248 
ra 
en 
+7 
1 
r 
a 
€ 
1X 
à à 
ie 
du 
prévt 
AI 
nelle, à : 
| Une 
Lazaret. 
q 
init 
LI 
et en 
aux pre 
Discipline. 
à Visites médicales. 
aller jusqu'au transfert dans un autre élablissement, par 
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Température. 
Art. 95, — La température rectale des enfants devra prise 
| jour, elle sera portee les obser\aliol vs 
a feuille de température 

q \ Lemx ire, elles nf jusqu'à sept 

‘ CS 
co D elle. 

Art. 96 — Les infirmières et les surveillantes sont ri ibles di 
la propreté corporelle des enfants qui leur sont confiés, Elles veillent 
à ce que ceux-ci se lavent les mains avant chaque repas et fassent 
leur toilette complèle chaque jour, 

Repos. 

Art, 97. — Le repos médicalement surveillé est indispensable: aux 
cufants, Pendant Jes heures de cure qui sont fixées par le médecin 

eclteur ou le médecin de Fétablissement, les enfants resteront 

dus sans se livrer à aucun travail physique où intellectuel feti 
Gymnastique. 

Art, 98. — La pralique de la gymnastique est interdile dar 

j 
interdile également l'organisation de séanc( portives,. 
Promenades. 

\ 99 — Les promenades font partie des prescription médicale 

( sur le conseil du médecin qu'elles seront réglées et hmilée 


Les limites assignées aux lieux de promenade ne devront sous 
i in prétexte être dépassées. 


ites dispositions seront prises afin d'éviter l'apport de maladie 
gieuses dans l'établissement et pour que les enfants n'aient 
n contact avec les enfants de l'extéricur. 

Circulation des pensionnaire 

art. 400, — Les infirmières et surveillanies vailleront à ce que 
enfants ne circulent que dans les parties de l'établissement qui jeui 
sont affectées et jamais dans les services généraux, 

Propreté des locaur, 
Objets mobiliers. 

Art. 104. — Les infirmières et surveillantes devront vi r à la 
propreté générale de l'établissement. 

Elles s’assureront que les enfants ne circulent pas en bots ou 
chaussures à l’intérieur du préventorium et ne sortent pa jou 
de pluie ou de neige en sandales où Chausson 

Elles surveilleront les enfants pour les empècher de dégsradi 

itériel de l'établissement, 

Chambres. 

Art. 102 — Les enfants doivent s'habiluer à l’aéralion large et 

nplèle, les fenêtres doivent largement ouvert dura 

it, sauf prescription médicale contraire. 

i lits doivent étre fait haque jour par les enfant inf i 

houins de douze ans, avec l’aide des inflrmières el sur nles 
Repas. 

103, — Les infirmières et surveillantes s’assureront que Îles 
el! mangent suffisamment et évitent tout gaspillage de nourri 

Service di cultes 

‘ 104. — Le service doit être organisé de facon à I neltre & 

de suivre l'exercice du culte. 

al doit être prévu à cet elïfet, En dehors de ce I 
] collectives sont interdites, 
aucun cas, les exercices religieux ne pourront avoir lieu en 
de l'établissement, notamment Jes enfants ne peuvent étre 
conduits à l’église de la localité, 

es familles devront indiquer expressément si elles désirent que 
jes enfan suivent les exercices religieux, 

Ces dispositions devront être portées à la connaissance s fam 
lors de l'entrée ces enfants au préventorium, 

Visile de 

Art, 105. — Les visites seront limitées, sauf dérogalion exception 
nelle, aux jours et heures fixés par 16 médecin directeur 1 10 
directeur administratif 

Une pièce est réservée à cet effet 

Les enfants alités pourront recevoir les visites dans leu ambre 

En ce qui concerne les enfants de moins de quinze à cul 
personnes qui auront été nomimément désignées dans la fiche 
supplémentaire annexée au dossier d'admission seront autoristes à 
les voir 

Aucun enfant venant de l'extérieur ne peut étre n el 
ävec les enfants de l'établissement. 


Les sorlies avec les parent ont ri reusement interdites, 
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d'un contours en vue de l'inscription sur la lis'e d'apitis 
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Lu 1 
Le | les letins de 1 H 
vant 
M, G ve Sarrie! sident de la caisse rAginnale de 
141 
Ordre du jour du mardi 3 avril 1251. 
À neuf heures trente. — j'e SiixCE PUBLIQUE 
, — pro le L alix ] i le 1 
{ 
1 ii Lu de niqu de ] 
R - ro { 111X DTA 
vos M, M ) eur.) 
pi 
2 \ iu ! it  re.ali? à = t X ] 
ch e à Nos 2102-12 kB 
r 
3. \ les pro] 15 de résolu to de M. Franris 
vernein à [ui loi du 8 juin à l'ancienne école dé 
n t Fu - ie M Mou irs de se 
e Gourerneimn | à ! idre mes 
FU 4 715 SOi l { die Cour 
l'Aix, en dat lil 25 nos“ 1919, res 16, (Nos [1% 
M Deixonne, rapporteur.) SOUS jeéserve qui ny 
lit pi le bat.) 
4, deuxime leciure, du projet de loi modifiant j'ord 
ince du nbre relative à l'exercice et à l'orga 
s de méderin, ( rzivn dentiste et de sage 
rt Nos M. Pierre Fernand Mazuez, 
réserie ny ait pas débat. 


5. — Vot2 de la proposition de tion de M. Victor Michaut 

et plusieurs de ses col.êgues lendant à inviter le Gouvernement à 

a'tribner un secours immédiat de f@ millions de francs en faveur 

des familles des marins péris en mer au cours du naufrage du 

chalutier: Duc-de-Normarrhe de Fécamp. (Nos 12937-12549 — M, Trul 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


faut, rapporteur. 


propositions de loi: fo de M. Guy Petit et plusieurs 


le ses collègues tendant à accorder un secours d'ursence de cinq 
nillions de francs aux marins pêcheurs et aux ouvriers des usines 
de conserve de Saint-Jean-de-Luz réduits au chômage et à la misère 
par le la disparition depuis le 10 octobre 1950 du thon et de 
la sardin les côtes du Sud-Ouest: 2 de M. Mora et plusieurs de 
es collègues tendant à ouvrir au budget de 1951 un crédit de 10 mil- 
lo francs pour être distribué aux marins pêcheurs et ouvriers 
le la nserve de Saint-Jean-de-Luz et Capbrelon réduits 
misère depuis six mois par des difficultés exceptionnelles de 

Nos #23951-12185-12520, — M, Truffaut, rappor .) (Sous ve 
qu'il n'y ait pas débat; 

7. — Y jet de ‘latif à la procédure de codification 
des lextes législatfs con les pensions civiles et militaires 
le retraite. (Nos 12165-12168 Badie, rapporteur.) (Sous réserve 

1 LU dt pas 
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1 Mars 1951 


(Journal officiel du 22 mars 


I le scrutin (n° 3505) sur l'amendement de M. Pierre] 
leitgen après le chapitre 4010 du budget du travail (Indei 
différentielle aux maitres laïcs de l'enseignerment prive 


M. Zigliara, 
avoir 


porté { 
voulu 


mine « n 
voler pour », 


déclare 


Rectifications 
du 


séance du 21 


1951.) 


u come rendu in exlenso la 5: 


(Journal officict du 22 mars 


l'amendement de MM 
l'article 4er du proiel 
du octobre 1956) (Panachags 


Emile Ju 


et 


le serulin (n° 3571) 
et Weill-Raynal à 
(article 15 de la loi 
préférentiel) : 


sur 
Roques 


M. Lalle, porté comme ayant voté pou déclare avoir 
voler contre ». 
Dans le scrutin (ne 3573) sur l’amendement de MM. Emile Hu 


Roques et Weill-Raynal à l’article 2 du projet de réf 
iorale (Modalités du panachage et du vote préférentiel) : 


ITIne 


M. Lalle, porté comme ayant voté déclare avoir 


Yoler « contre ». 


pour 


bans 
de 


le scrutin (ne 3589) sur l'ensemble de l'article 1e 


réforme électorale : 


M. Lalle, porté comme ayant volé « pour », déclare avou 


VOLEr « contre ». 


mars 1°. 


&. Votæ jo du projet de loi rela! à la réparation d d mazes 
€ €s aux biens et aux personnes à Ja suile des troubles survenu 
Madagascar; 2° de proposition de loi de M, Duveau et eurs 
de ses collègues tendant à 1 irer les domimazes per 
aux ns des viclimes de la malgache 
Nos 12092, M. Duveau, rapporteu (SOUS réserve 
‘y ait s débat 
n'y ait débat.) 
— Vote de là proposiiinn de lui de Mme Jane Vialk nateur 
plusieurs de ses coiiègues tendant à la promuigat es 
d'outre-mer où as € oré en 
e 340 du code c‘vil, relatif à la recherche de pale ( 

Nos 9062-12286, — M Laarelli, rapporteur.) (Sous réserve n'y 

t pas débat.) 

10. Suite de la discussion dn projet de lai et des leltres rech 
| ives au projet de loi relalif au développement des crédit ect 
aux dépenses de fonctionnement des services civi pour lexel 
4001 Finances et affaires écon inique position concernant 

budget des finances Section 1: Services financier Nos {103% 
42010-12093 reclifié 12115 — M. Emile Ilugues, rapporteur 

11 Discussion du projet de Jloi des Jlelires rectificaltives an 
projet de loi relatif au développement des crédits alfecté aUX 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Pexercice 1954 
Présidence du conseil Nos 11045-119923-12011-12141-12951 M. Guy 
jelit, rapporteur.) 

12. — Discussion du projet de loi relalif au développement des 

édits affectés aux dépenses de fonctionnement des services CIvis 
pour l'exercice 1951 (Santé publique el population (Nos 11040- 
42216 M. Marcel David, rapporteur.) 

13. — Discussion du projet de loi relalif au développement des 
{ lits affectés aux dépenses de fonctionnement des { CIvils 
| r l'exercice 1951 (Affaires étrangères (Dispositions concernant 
es services des affaires allemandes et autrichienne Nos 11091 
42200, — M. Dusseaulx, rapporteur.) 

14. — Discussion dn projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 France d'outre-mer et Etats associés 
1. hépenses civiles) (Dispositions concernant le budget de Ja France 
d'outre-mer. — 1. Dépenses civiles). (Nos 11039-12569, — M. André 
Burlot, rapporteur.) 

A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 

seal 
A vingt et une heures. — © SÉANCE PUBLIQUE 

Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de Ja première 

Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1r6e séance du 91 mars 1951 


élec- 


vole 


vouli 


#4 


C5. 
tlec- 


voulu 


du projet 


voulu 


Errata 
lou } { 
{ | dicicile Et | 
ré elle 
contre 
tin il dt | \ { 
ri t M. ! | 
lin bleu el Qoil Cire 
ayant voté conti 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNE 
Ordre du jour du mardi 3 avril 1951, : 
A quinze heures, PUBLIQUE 
] M, Cozza mu | | 
iqu | \ Con biré}, 
M. le m | est 
que cé Claient propritle du rai 
de | 16 { D 
ment qe à pra { \fridue 
dentale fa iise p 
i demande également qu'ure enquête 
en e po 4 Nc 1 
noltarm | Anta À 
resst Gernand t | ( 
long-terine et fa j 
in de « { 
11! Dur R d \ 
Cours vue ropli 
du Brazzai in 
quelles sont les expli lions pre | 
de celle na n ICUIIET g1 
essentiel! vié t A ] I € 
roun No 201.) 
lan { | £ { 
anciel mha ( | M 
pre taux che 
fleats de t [4 d elfe 
qui \ période du 
mo de 1 | pou ( 
signale que reia se tracuira, pour la plu] tes | de M 
par la défalcation 4 X plu tivité et entraînera 
aba ernent lant dé eltraite ( 
b ot il 
oil | | L « 
M. le m tre de affaire { ire 
les inlérèls el nité ni ré combat 
tan! Monaco (N } tion lransrriise u imisire 
du tra il et de la irilé socialt 
V. — M. Lucien de Graria expose à M. ke tre d leus 
qu'un arrété du 2 1944 ( mn et 
Ge catégorie aux | tant 
lisée que cé fait est nat ef 
banques dont le personnel n'est pi ( etre mé, et permet 3 
ainsi des opéralions de gangster conne Je fa est de 
nièrement pour le Crédit il de x, et s'il 
ne pense pus utile d'étenoreé e | pe150n 
nel intéressé de loules les banqut No 207.) 
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\ ] jet de Jai idopt par l'Assemblée nationale, 
| nt «1 lingents exceptionnels de croix du 
A1 e ] le prermie les mu eurs 

rt e Ja tlotte de commerce et de péche ; 

e J'Abidjar iroisième, 

e du al de Suez qui 

h ement ju dérivé. 
Nos 11 M. Jaouen, ra] rteur SOUS 
r' y ail 

3 t 4 lo pté \ssi i \ale, 

a i ons lative inter 
124 M. Léze ra ppor 
| \ aires 
4, le | par \ | onale 
é d lect iux dépen de fonc- 
ee | iniet ur) 

419 et 1 1951. — M ques Masteau, 
I 

] dale dud et valables pour ia journée 

1 M. lé M. Can 

Tribune De; M. Capelle, jusqu t y compris M. Denvers 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Avis relalif à la concession de l'exploitation du restaurant 
de l'Assemblée de l'Union française, 


L'exp lu restaurant de ie Union française 
sera à n} ju Les personnes désireuses de 
t le ex Peux it prendre connais- 
SA € { irres iu secrétariat cenéral le l'Assemblée 
service adinil Les offres seront reçues jusqu'au 
46 avril lol, à dix | eures 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministere de l'éducation nationale. 


ARIAT D'ÉTA A L'ENSEIGNEMENT 


ECHNIQUE 
A LA JEUNESSE ET AUX SPORTS 


Avis de vacance d'un poste de chargé de conférences de probabilités 
et statistiques à l'école centrale des arts et manufactures. 


L i inf di robabilités et statistiques 
est act \ lé rale des arts ct 
ture 

Li esser ir demande accompagnée de 
] itre lire | irale des et manufactures, 
1, rue M | 

Les den d devront irvenir dans un délai d'un mois à dater 


Avis de concours pour le recrutement de professeur technique 
d'hotellèrie au collège technique de Grenoble, 


I « f ir tech! ue 
e 7 mai 15! 
el « 4 
I 1e rue de 
Chat 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 31 Mars 1951 


— 


Ministere des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Liste provisoire complémentaire de classement de l'année 1948 
des candidats aux emplois réservés (Cinquième liste). 


Rectlificalif au Journal officiel du 10 mars 1%1: 


Administrations centrales. 
Employé de bureau. 


his Buring s. 


Sous-agent de l'hydraulique agricole. 


Au liea de: « loi du 18 juiliet 1994 », lire: « 192% s, 


EMPLOIS FÉMININS 
Surveillants aux écritures. — Classes de cours à Nice. 


Au lieu de. « Surveillants », lire: « Surveillar 


Lit De 


Méine page, colonne : 
Préposé des douanes. 
D — au lieu de: « Manelt », lire: « Manset », 
Receveur buraliste de 9e clas e. 
C. — Au iieu de: 


5909 bis Godard », lire: « 699 bis », 


Page 26922, {re colonne 
Casernier en Tuniste. 
C. — Au ijeu de: « #9 Capdepon », lire: « 48 Capdepon s. 
Surveillant des entrepôts 
D. — Au iieu de. « E. Valliot », lire: « 2 Valliot ». 
© &— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement 
d'un pharmacien à plein temps de l'hôpital d'Hyères. 


Dale et lieu du concours: le iundi 25 juin 1951, à neuf heures, 


à l'inspection divisionnaire de la santé, 66, rue Saint-Sébastien, à 
Marseille, 

Dépôt des dossiers: avant le 9 juin 1951, à la direction départemen- 
tale de la santé du Var, 30, route de la Piscine, à Draguignan, où 
tous renseignements complémntlaires seront donnés aux candida 


Pour les candidats de la région parisienne, consulter l'affiche du 


concours dans le hall du service central de Ja pharmacie, 45, ruo 
Cardinet, Paris (17 
Paris, — Jruprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Le Préfet, directeur des Jourraux officiels, 
PERRE CASSAGNEAU, 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
| 
| 29 mars 30 mars 1951 
Derniers 
DEVISES 
cotés relevés relevés | Cours cotés es Bourse 
après avant 
sa Bourse >ourse 


1223 .. | |POrTUgal (100 escudo8).| 

164 20 |... .. [Cote Fse des Somalis 


_ 
Page 217, {re colonne 
a C. — Au jieu de: « %6% bis Buring », lire: « 26 DONNE 
Page %19, 2 colonne: 
Page 2629 frs colonne: 
à 
di | 
Il 
| 
| | | 
À 


31 Mars 1991 


— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


TIRAGES FINANCIERS 


? 
BANQUE DETAT DU) MAROC 
EMPRUNT MAROCAIN 4 1/2 O0 0 1932 
Trente-Septième tirage d'amortissement 
Le 28 février 1951, il à élé pi jé, au siège de ] ii { 
! de la Bangue d'Etat du Maroc, à Rabat, au ! { 
ligations dont les numéro qui 
le 15 evril 1951 
101 à 12.200 — 51.901 à | 150.201 à 470.100 82,601 
6.601 à 76.700 —| 182.700 — à 268.50 
119.701 à 419.800 — 122.501 à | 614.201 à 611.400 639.604 
129,600 — 137.001 à 157.100 — | 639,700 — 723.901 à 726.00 
10.404 à 150,900 — 180.101 à}! 387.601 à 787.30 101 
— 231.901 à 237.300 — | 860.500 — à 
931.901 à 238.000 — 255.601 à | SSS.601 à 688.700 19.701 
100 — 278.201 à 278.300 — | 919.800 — 
à 915.000 — 353.001 à | 052.20 à 952.100 “4.401 
(XX 1.00 à — 


Liste des obligations amorties aux tirages prétédents 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat 


Tanger, à la date du 27 février 


11.805 - 411 69.001 à 
11.807 "1 11.401 à 
11.10 11.819 72.801 à 
11.823 à 11.826— 73.701 à 
11.82 à 76.901 à 
à 11.866— 23| 77.101 À 
{1.868 à 11.881 78.101 à 
13.388 à 13.400 3| 79.801 à 
14.112 à 14.119 3 | 
16.24 à 16.271 10 | 
16.294 à 16.998 ; 
16.40 } 16.407 4 
16.421 16.124 4 
{ 
16.44 1 | 
à 46.464= 4| 
16.4 à 16.4M T4 
M a 2%) 827 27 | 
a A) LEE 66 | 
5.7 26.765 G | 
%6.168 à 26.800 33 | 
27.401 27,400 100 | 
28 700 — 100 | 


1951. 


IA) 
71.540 
12.900 
75.) 


100 
1x 
100 


LE 


« 
11 
101 à 
à 
859 € 
so! 
à 

( 
à 

| à 
à 
HUM à 
24; À 
124 à 
176 à 


et non rem- 
du Maroc 


{ 
1 
I 
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ES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


€ 


LI 


teneur: 


3253 


RICHELIEU, PARIS 


des 


annadnces, 


= 
4, 
‘ 
t 146.871 t 224 . 14 1 
15 à 155.49 {1 ) 
à 1! ) 
à 16 \ 161.961 01 À 
à 46 Ni0) 404 (0) 
à et 46 
à lt 211 
té 461.967= A1 
167 à 11 \ 
167 à 4( | 
111.956 à 114.961 { | 4174 4 4 
114 14.92 2 | 1 176.8 
115% 17.300-100 ! 1: à , à 
11; 100 à 151. 19 
78.200 (1 117 .& | 176 11 À 
4 + 
83.000 = { | | 
87.31 101117 117. XN 7 et 1 
4 14) 119 ) { 47 - 
124 12 12 à 1 
87.3176= 39|1X 120.321 1 à 190.6 
R7.301= 13112 120.400 74 | 
ga 977 | 10 À 6 { { 
80.300= 61112 123.300=200 |! à 3 
89.721 151124 121.6) 100 x 191 092 À 
80.748 7|191 131.200 10 à 197.207- 7 
89,768 211: 131.985 60 18 À 1° 
89.7%— 231191 132.000— 43 | 1 à 
19 49 | 191 4191.19 à 
4.919 3117 133.179= 40 | 191 191.1 9 
| Ai) ! { 4 ‘1 
06.300 80112 133.900 95 |! 191 à 111.20 261.%M 
39.801 À 38.818— 418 | 101.801 à 101.811— 111195.509 à 135.560 60 192.99 à 193.0 
À 77 | 101 813 à 101.90 à 175.00 | (A 
45.001 16.000 10 | 100 001 à 110.000 100 127 001 |. 49 49 193.201 à } i 
6.404 à 46.500100 | 110.547 = 197.910= 9 197.001 à 19:.100= 100 |: 
01.258 à 10 | 111.079 11127.9% À 197.954 19 à FOUR LE 
51.973 À 51.989 10 | 111.082 411197 064 à 127.078 15 199.101 à 1 ) 
à et 111.080 2/427.000 à 138.000 21 200.304 à 200.%71— 71 et 4 
4.470 À 54.500 31 1111.2% 41120 ra! ! 284 À 200.4 
À 53.445 45111198 190.623 200,601 00,631 
59.447 à 55.452 à 200.635 à 200.70 
À 55.465 À 111.254 11190 G9S à 12902 Q 903.614 2. 
09.409 à 55.700 62 À 111.38! À 139.64 10 | 209.679 
59 O1 à 409 192 | 112 À 419.975 10 9 681 et 903.68 9 
61.9M à 64.30 100 | 119.907: 112.20 11139.65 1 203.097 
67.703 à 67.706 001 À 112.00! 1190.64 \ 129 677 916.001 : 16 4 
67.708 à 67.709 921412.00 à 113.91! 1120.67. 139.700= 22 216.069 à 216.1 3.501 
017.711 À 67.712 RS 111.04 143.290-40 114 119 { 
67.716 À 67.799 000 À 7116.80 À 116. 6 | A rA 12 - 
| 
07.12% à 67.753: 91 111.094 À 111.09 146,848 41 1 | 
67.768 à 67.800 331 À 111.950 101116.85 ( ) 
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11.000) 
117.11 


15,103 
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6.266 
“ 1H) 
7 
198. 81 


123 23 
(AM .117= 40 
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1 

{ 
à 


47 (27 
637.98 \ 627 
631.295 à 63 
614.701 à 641 
à 61 
616.628 
6.670 
616 691 

101 038 

077 à 64. 

01 à 651 
\ 
1 654. 
64. 
À 


656.924 à 


66.214 


LUU 


à 

à 

à S48.981 
810.700 

(INA — 


à 858.100 
à 
et 863.911 
à 863.937 
À 863.963— 
À 864.0) 
à 864.278 

el 864.285 


À 
11116.776 el \ - 2? 522 5 1 656.216 = 11763.401 à 763.100 6 
92 | 550.402 à 56% 5 | 638 à 698.100 = 1001763. 481 
S|#3.101 à \ | 601.555 à G01.591= 12 ! 658.8 à 763.500 
4 {5 001 à 60.02 25 600.601 659.603 à 765.014 1} 
et 219.000 a | (603.037 à 603.100 | 69.615 à 699.621= et 765.017 
11 À à 77 605.51: à 609,683 31100.043 à 765.046 A 
à 540.904 603.317 à 603.292 | 619.085 el 629.686 et 763.008 
1651 à 510.936 7 à 60.301: et 620,70) »1713.215 à 713.219 
61.53 à { JON à 660,400 à 773.284 
541.00 "7 608.371 à 100 30 604.101 à 664.106 3 1.301 à 774.40 
1» à à 512.409 à 609,117 \ 6069.12) 12 19,901 à 756.0) 
> 127 3 4 1 11 1 669, 1% 1.641 à 711.618 14 
1 | 102.100) à \ 542.457 à 11 669,139 à 669.143 l441.08% à 771.100— 17 
Gi | 162.774 à = 1,0669.161 à 669.16 à 13 
402.190 à \ 44.018 g ! 605.97 à 605.5M 8 | 669,170 1174.40 à 781.552 43 
10 5.901 à | 544 03? 4 Gi .598 = 11660.173 À 669.18 = 11), 
à 645.001 à 606.007 660.187 à 669.200 44/781.570 À 784.579 10 
À 54.0! à 606.100 893! 670,166 à 670.480 à 792.48 68 
à À ) à 14 070 16 à 606.231 — 31 (571 611.100 192,570 à 742.400 
D14.083 606. 297 1!67:.901 à 677.903 31704.9201 à 794.300 100 
1:11: À 606.276 et 606.277 900% à 6:7.929 911:95.916 à 795.323 
1 2) À 101671:.028 à 67:.93%6 01795.325 À 795.329 » 
13-700 41.100 3 60.701 à 100 017 et G71.94R à 795.993 
{ 1.952 € t 54 611.709 à 614.78 099 et 678.000=  921705.3%6 { 
100 14.772 à 614.778= T|GNt.901 à 682.000-100/795.374 et 705.975 9 
à à 222 99 614.782 à 614.381 3 | 682,301 à G82.390= à 795.386 5 
\ 20 611.704 à 3! 682.521 à 10!801.301 à 801,100 - 10 
177.428 el 550,36 9 614.709 et 614.800 2! 682.541 11<09.209 à 809.211 3 
10 À 45 617.801 à 617.900 100 | 682.547 109.411 à 115 
el \ 250.400 g 619,702 à G19.705 4 | 682,519 11509.422 à 809.126 
9 619,52 à 619,747 10 | 62.273 et 682.574 21809.430 à 809.496 1 
À à 90 619.750 à 619.759 10 | 685.037 à 6G85.946— 10/809.412 à 809.417 6 
à (10.761 et 619.762 2|604.101 à 604.900 -100!809.150 À RO9.461— 12 
090.028 19 19,765 € 619.765 10H) 100 19 167 \ 159 4 
NL à 1 619.710 et 619.771 21701.301 à à 809.451 3 
à 14 619,53 11703.701 à 703.800 2 1 { 
{ , | { (619,7S2 (19.788 7 706.801 706.900 190, 14 À 
à à 557.728 98 619,70 et 619,702 91710101 À 710.147 à S11.474= 4 
| À 557.770 619.795 à 619,0 61710.151 à 710.920 0 17 108 à 817.729 
à et à 621.700 100 | 711.701 à 741.706— 617.791 à 817.797 67 
{ à G21.830= 29 | 711.714 = 11818.201 à = 110 
à 557.789 41 621.83 | 714:724 1122.90 à 822.901= 4 
4 | 021.839 11711.702 11522 006 à 822.909 
à 560.100 490 621.850 à 621.853 11711.765 À 711.767 D1822,996 à 822.967— 42 
77 à 2 621 .R87 = 11711.773 à 711.777= 5|822.977 à 822.981- 8 
à 561.226 26 621.895 11 711.779 ,0N6 1 
114 à 561.371 623.501 à 623.400 100 | 715.801 à 715.814 14 S922.9R88 À 822.903 
S7.159 à \ 261,100 98 601 = 11R22,997 à 823.000 
185 et 565 “19 49 628.651 11715.820 À 715.834 5|823.004 et 823.902- 2 
628.639 à 628.640 11 | 715.862 11825009 à &3.913= 5 
et 565.22 9 GR.658 et 622.650 91719.001 À 719.400 100 823,919 1 
116 \ 565.374 31 628.667 628.668 21720.91 À 720.400 = 1/4) 823.028 
L à \ 56.280 5 O28.684 et 628,685 2 0.501 à 720.051= à 18 
191.066 à 565.400 19 G28.6R7 et C28.68S 21720.53 à 720.559 31823.057 à 823.961 
À 628, 11720.561 à 720.586= 26/823.967 à 823.973= 7 
à à 9:0.887 630.901 à 630.900 100 | 720,701 à à 823.993 8 
1.909 à \ 42 632.980 à |7122.429 À 722.416— 181823.909 et 824.000 2 
1.915 à 575.425 95 624.902 à 31722.68 À 722.477 10/825.401 à 825.500 
1.997 à À 74 635.004 à 635.008 D1725.001 à à 825.962- 62 
573.920= 99 63.012 635.013 21720.901 à 729.321= à 826.000= 
1.9 | 5 655.022 à 635.026 51729.923 729.948— 26/1827.901 à 827.400 — 100 
RL \ 572.929 6 63.042 à 635.09 501729.9%51 à 729.40 1831.60 à 831.622— 23 
"12.823 à 6= 3 625.099 et 625.094 à 71.419 à 831.61 17 
4 636.204 à 636.506 51731.4410 à 791.418 91S831.6:5 831.700 6 
à \ 573.958— 11 036.936 à 636.911 61731.455 et 791.456= 215.506 à £35.600= 9% 
so à 636.47 à 626.555 91731.477 à 721.480 à 843.400 100 
à 582.400 — 100 626.566 à 636.570 et 731.195 et 843.402 — 
| 587.604 636.576 à 656.582 71731.704 À 731.800—100,813.415 à 843.428 
à à 597.612= 31 636.586 à 636.593 81711.415 et 741.416= 21843.455 À 843.439 
\ 587.670— 45 651.2 à 637.203 31741.426 à 741.490 et 843.442 
{ À pt 682 9 631.911 411741.432 = 
{ à 637.220 À 637.990= 111741.851 à 741.455 5|S413.448 à 843.463 
611 à 637.236 à 637.250= 41741.470 à 741.475= G|843.475 à 843.480 
À 580 2% 631.211 = 11741.4892 à 741.481= 31843.493 à 843.500 
À 60 248 2 | 711.489 = 11815.018 à 845.020 
| À 287 | 741.49 = 11815.072 
| | 11 — 141.49 = 1 45,082 
» 9 100 | 742.108 à 742.200=100!818,916 À 1 
à 3 200 = 100 742.40 742.439= 391S18.949 à S48.9247 
| 7 07— 5742.44 742.500 
à 2 2 | 749.40 745.500 = 100/$48,955 6 
18 19— 49 | 748.70 718.716 16/8418, 
66 = 41|749.71 718.800= 11 
À 32 | 719.404 749.489= 10 
_E | 719.493 749.500=  S|858.001 F3 
ei a | = 11751.9% À 751.932— 16 
1 12,04 à 508.700-100 | 55!79»1.909 el 792.000= 2), <63,91 
à 3171.50 à 754.515= 61868.932 6 
à 17 1754.546 = 11963.909 8 
6.711 à à 514.600 - 100/601.512 | = 11704.583 à 704.595= 13/864.984 
\ 


et sit 2 À { 
{ { 
1 { 
act (174 ( 
| ) 467 { { 
« 1.980 4 
1 
07 2! 4;1 1.004 110 
« 19.402 41.065 3,004; 1014 W;.14 
(x 105 ét 4 1004 1, 14 
1 à % 140) 109096, {Gt 1 
19 171% 149 139 Qu; 400 19 a, 
ol 
Francaise des Cvlindres de Eaminoirs 
J. MARICHAL-KETIN ET C: 
NIÈGE SOCIAL! BERLAIMONT 
Cinquième amortissement. 
t la fa | q t le 
broceaé I ut L t | 
quence, n'a pas été procédé à ‘ 
tissecment ler é ef 


Compagnie Industrielle des Sables de Nemours 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7 00 1] 
SIRGE  SOGIAI 12, BOULEVARD DE LA MADFLEINI PARIS 
R. ( Seins {la 
Obligalions 4 0/0 de 
Sixième amortissement. 
t de la facult elle s'est 1 d nm. 
ag 1 1achelé en Bourse la totalilé des Utres formant l'a 
à amorlir au 15 mai 1951. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tira 
Les amortissements des années 1916 à 1950 ont été couv pa 


en Bourse. 
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numéros des 114 ohlisations 
1951, remboursables à partir du 
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Soc.été des Produits Céramiques de Saint-Henry, Aubagne, Sain'-Zachari 
GES UNS LOTAaMIQUES AUJAGNE, dain.-Lacnarie 
t 
| 1 mai 1951 
| 
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3256 
AMOUROUX FRERES 
3 MACHINES AGRICOLES 
- A A JEAN-J A TOULOUSE 
Obliaatior 0'0 1921 de 00 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Sc de Des 383 obligations amorties au dernier tirage du 13 février 1951 et 
; remboursables à 1.000 F à partir du 15 mars 1951; 
à 2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 
|  ANNEI (| || ANNÉES 
NUMERO: le NUMEROS | de rembo 
1 
| | {| 
| ».1 | 4) 
| | + {| 4 
| | 14!) | || 1 
| | 161 { || 
11 | 15 | 1.873 || 863 
i) 1} | 
|| | | 
| | 50 || 2.80 | 13 
+ , 059 | | | ».871 | 13 
| 5 (| 5.872 | 16 
| || 5.853 13 
|| 19 | || S14 | 
US 1 | 19 ».91 
| 19 | 11 25 4) 
88. | (| 1 1) | 
{| ». 008 | {} 
11 } | 6.0! | 
Lot | || #) 6.01 1 
LS | NI 5.04S 1, 
ju! | |] || 19 [| (, 
| 1% | 6 
| | | | 
| | | | 
| || 6.119 o1 
| | || 6.125 
,1 | | 
6.1 
| | GR || 6.11 
| | 6.116 19 
| | | 6. 1% r,1 
| 6.16, 
| 


| 
) 6.21 
| | { 6.21 4) 
| | 6.2 15 
| | 1? | L.221 
| | 6.22 
| 
{ { 19 
| } | { { 
) | 
| | 6.2S 1.) 
{ 6.28 


de 


ANNEES 
rembout 


eement 


E 


ES 


11-11-71 


1-1-—1- 


158 
114) 


= 10 
21 
) 

01 
) 

210 


JON 
12 
315 
311 
12 
1-7 


de 


ANNEES 
rembour 


sement 


NUM 


ES ES ES ES ES ES ES ES ES ES ES ES ES 


1-1-—1- 


EROS 


Mars 195! 
NUMÉROS | = | de remboun 
| | semen 
| | 
| | À 
6.363 | F0) | | .472 
6.382 | | | .413 51 
6.36 11 | .USS | o1 
| | .479 13 
6.23% 51 | | .476 50) 
6.391 | 182 49 
6.402 109 51 .483 F1 
6.107 50 .101 ni | 1S9 50 
G. 108 13 107 
6.10) 4) | . | oil of 
6.110 .116 | | 19 4 
G.112 43 12 «021 
6.415 | 151 .539 
6.117 ol | .14 01! | 
6.529 41 | 118 50 . 
6.126 | | .060 
6.130 ol 45 | 561 
6.411 57 | | 51 50 
6. 44 556 50 
51 .162 518 46 
6.53% |» 51 | 185 | 51 626 19 
6.549 -| | AM .628 19 
6.520 13 .202 .639 19 
6.52 | 17 1.208 18 .613 51 
6.961 32 1,210 o1 .614 19 
6.513 ol | 1.219 14 .616 
7.213 4) | 518 15 
6.607 | || 7.919 | 649 
6.608 | 57 7:99! .0 650 
6.611 47 | 7.229 15 .6o2 13 
r +7 r 
6.613 ! {| of 04 1) 
6.622 | T4) | 7.227 .656 
6.62! 1.298 | 15 . 15 
6.62S | 1:29 | 0661! 
6.653 of 72% | | 6655 
6.617 | 7.23% | 4) 666 
6.68 19 71.233 1 | 19 
6.13 | o1 71.233 | 13 681 
6.739 | 51 7.236 15 685 4) 
6.701 | +4) GN7 | 1) 
6.739 ! 101 | 
6.76? || 7 En) 1.744 | 
1 L | 1.714 11 
| | ol 30) 
6.76 | 7 “37 AT 
6.109 | | i 49 728 
ü 15 A] 
+ . L 
| 1% "19 
| L | 11» 1% 
| 19 1 | 
| | .149 1) 
6.N15 | 1] | 1.) + 
_ ‘) 1,1 1 
| 
| AT) A) .ii0 | 
7 
6.895 | || | 
SUR | | 7 42 | 114 
| { LE | 7 A) 191 | “1 
| 6.913 | 31 | 7 50 | .196 19 
|| 7 | 19 | 1.805 | 13 
| 7 | 51 | 1.5 
6.91 | 7 162 | T4) || | 
6.96! | 7.306 | {) 
| 6, {| 1.369 FA) .S15 
4 | || F0 | ° 6.) |} TIR - An .S16 13 
f 71 | + 11 { || 1.30% | | i.M7 1.1 
| | “1 J1 || i . 40)? | | i.82S | 19 
5.78 | 51 1.009 || 7.104 | 19 | 71.836 | 
| - 0 6.29; 7. 15 1.410 1.842 !| 4) 
419 19 | {| 6.297 | 51 7 ) 50 || 1.463 51 | 7.851 
| 832 | 51 1.0 7.464 | 50 | 1.867 | 51 
| || 19 1.037 51 7.468 51 || 7.80 | 5 
| | 7 L= | : 
190 | 19 1] J.91 vi 6.049 vu i.011 A) 1.410 pl il 1.811 | 
# 
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AIS 


NUMÉROS 
sement. 


111-173 


#19 
50 

«x 


( 
A) 
Ou 4) 
044 1% 

| 50 
51 
( A) 
FA} 


ée rembour 


L 


QD @ 


| 
| 8.276 
| 
| 8.279 
| 24) 
| 8.281 
| 5.258 
| 8.20 
| 8.308 

8.419 


27 


| 
| 6.3: 
| 
| 8.338 
{ 
| 
| 8.11 
|! 8.49 
|| 
| 
Le) 
| 
8 95,1 
[| 
| 
| 
| 
| 
{| 
| 
{| 
|| 8.67 
| 
|| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
8 289 
: 
4) 
| 
| 
404 
| 114 
| #.4 
{ 
| K.410 
6.4 
8.46 
L 
! 
8.479 
8. 
Q 489 


OCIETÉ ANON\ 


Sixième 


ANNÉES 
de rembour 
sement 


à 


ement 


amortt 


il 


NUMÉROS 


œ 


5.031 
a) 
5.04. 
8.0 
8.9 
S 
K 
61!) 
5.0 
6! 
6, 
4 
8.6 
M 4) 
{9 
è 
4 
Q 


et 


Liste 
non 


achats 


“es titres sortis au tirage antérieur 
entore présentés au remboursement. 


en Bourse, 


ANNÉES 
16 rembour 


serment 


NUMERO 


| 
Q 
Le) 
4° 
Mu 
i 
& 
} 
() 


| ANNFI 
| d at 
| 
| 
| { 
| 4 
| 
| 
} 
4) 
1 
4 
{ 
| | 
| 
| 
} 
{ 
ra( t 


[ER 


ANNEI ANNEES 
1 \ 
| 
{ { 
{ 
| 
{ 
| 
! 
THAT: j 


{ 
| | | | | | 
ANNÉES 
-- | | | | 
| Il | | | 
1.878 49 | | 50 | 8.493 19 || 9 « 
3 50 | 51 
| 49 m1 | | 50 
LQ | 
| 48 | | 51 | Ù | 1 || 
| | | 
A6 | | | 49 | ) 
| | 
47 [| | | | 
4 | | | | « 
1.89% | 48 | 50 | | | 
1.897 A) | | { | | } | 
1.89 | 19 | | 
1.919 | | | 
| Eh) | 
« »1 
| 46 {| | 1 
| 1% || | 
| 49 { | | 
} 
| 
045 49 10 | 
4 A) | 
49 | | | 
| 
| | 51 | { | 
49 rx) | | | 
| 19 | 
1 | 18 | + 
FE 
| | 51 | | K4 
1 || | | 
| 50 | | 
| 
A 
Le) | 19 m | | 
11 | 
| | | 
| 
| r | 15 
| | | 
| “ri 
| 14) | | 
| 
0 49 | | | 
| | 
| | x 
- 
| | | | 
| 47 | | r,1 
| 43 | | 
| 
| 50 | - 
| ñ | { 
4.) | | | 
À 
4x | | 
| 
| 
| 51 | 
8.077 F1 | 19 | } | 
078 | 5) | 1 | 
4) | ht; 
| | #} 
| 51 | 
51 4) 1 
51 1.1 
| 
4 19 
51 | | 
| | } 
4 19 r 4 | 
4 19 | | 
| r,1 ) 
| 
| 
Eh} | 19 | } 
19 | F4) | | 
F1 | 
F4) | | ‘) 
5) | 
| | 
SCHAEFFER & C EPL 
St ME À DE 400 M | 
SIÈGE SOCIAL: PFA l'-L] CEA | 
4 
LISTE 
| Des 14 { 1 
——- | lesqui 
remnou 
| 
D! 11 ( | 19 | 
t de titre prévu au | 
| 
|. 
= | | 
| 
| 4 
Hori ments dé innées 41947, 1948, 1%49 1940 on! été | 
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3258 Mars 1951 
627, 688, 719, 769 7170, 786,, 195, 199, 20 1) 
CRE D 824, 871, 003, 028, 1001, | 46, 483, 487, DR, 595, Ga6 
à 69. 98. 104% 117 1 314 103. 713 19] 
1 10, 39 31, 413 12 S20, 813, 599, S71, 880, 917, 951, 
=, "0 3 ] 499 10 11 020 114 
TIRAGE DU 17 MARS 191 99 10%. 100 1%, 490 606. 
656, 680, 084, 747, 767, 178, 873, 02571006, 118, 127, 166, 
Obügations de 500 F 215, 309, 1, 134, 461, 4% 
À { Us {t ) 21 
67 106. 725 791 801 O1 9 9 40 160 
973 284. 1 { 2 8, TE { * 19 973 D s1, 
d #4 } { 10 i41 À 611, 616, Got, 683 
4 
129 136. 169 297 11 L 11, 01, 
074 606. 607. 639. 663, | 4159, 505, 553 9, 992, "665, 
| (73. 729 8: 57. 87: 885. 900, | 647, 12 1 ot, 
| 929 17, 979, | 901, 908$, 9359, 901! 11029, 64, 
11, 05 214 464 404 49 03 587 | 211, 0,322 D. 4 
195, 15, 380, 208, 400, 4S9, | 619, 664, 673, 711, 94 
21 S3 100 1 114. 100 1 619 623, 618, 62, 791, 
{ | +0, 321 580, 588, 626, 700, 704, 711, 715, 
= | à 1); 100 ) 174. 177, 13, 
«1 | | à | « Q7 117 412% | 
11, 400, S01, SUR, 91 01 5007, 9, 2, &, 1%, 
- | 917 | 14 | 1. 331, %5, 
9 191 406 ) 418 10, 43, 414, 912, 
Q110 
4 | { { 1. & | 4 103. AA), 
lits | 25, 17 Y ) 29 { 
Cr. #17, } On, 949, | 28 1, {th 11 11, 
( Ç 4,0 | 3 1% ) >1() 
614, 28, 44 15), 19, JA, J 199, 183, 159, 15, 195, 211, 235, 211, 9310, 3%, 


31 Mars 


1), 


741, 861, 


1951 
177, 578. 664, 60 71, 
651, 915, 929 939, 
95012, 43, 64, 23 
MO, 214, 20, 253, 
014, #1, 610, (x) 
911, 011: 019 
£ 258, 917, 979—09014, 61, 45 
61 109, 172, 298, 11 
924. 927 112, 466, 501, 591, 610, G82, 692, 
2 790, SR, M5, 95 
HA) 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRAII RUE TAITROUT, PARIS 
DES TITRES: O8, RUE DU PARIS 


JILPARTEMENT 


OBLIGATIONS DE 


lirage 


106.000 F EMISSION 
Electricité de France 
prime 


du 90 (prenuer 


MAI 


et intérèl progressip, 


amortissemt 


1900 


Liste numérique des 19.500 obligations de 10.000 F sorties au tirage 


remboursables à partir du 20 mai 1951, avec le 


1952 attaché, à 


11.201 
25: 101 
44.001 
13.101 
43.901 
45.801 
0,101 
61.01! 
61.301 
79.901 
07.101 
11.301 
15,701 
19,501 
22.701 
01 
10,901 
13.801 
6:,201 
10,901 
14.901 
475.401 
152.801 
185.901 
188,101 
192.701 
194.701 
194,901 
201.601 
219.001 
101 

701 

201 

101 

601! 

001 

101 

101 
9.501 
285,101 
295.901 
(if 
J13.101 
325 . RO! 


] 
] 
1 
1 
1 
1 


332. 


336.901 


à 
à 


12.500 F 


ipilal nominal 10.000 


F et pi 


11.300 398.201 à 300 07.901 
25.800 à 109. 923,701 
28 GUN) 20 à 118.500) 026, 
34.700 129,301 à 120, 40) 936.101 
42.500 141.701 à 141.00 047.101 
43,600 143.801 à 113.900 961.201 
516,101 à 116.200 036.101 
48.600 à 10. TI 
200 162.601 à 362,700 900,901 
62 .(KK) 166.401 à ACHAT EL 1.016.101 
61.400 169.001 à 169,100 ! 1.021.101 
80.010) 175.101 à 1150.20) 1.026.001 
85.900 577.101 à 77.500 1.0%.601 
107.200 183.601 à 3.100 | 4.052.701 
111.400 1S1.001 à 1.100 1.062.501 
415.800 105.901 à 1.045320! 
119.600 43. 301 à 400 1.079.501 
1223.80) 510,801 à 10.900 | 1.080.201 
437.40 523.901 à 121.000 | 4.086.701 
137.900 à 541.00) | 4.090.301 
111.000 n16.70) à 16,800 1.093.701 
113.900 49.201 549,300 4 006.201 
467.300 562.301 à 562,400 1.102.401 
171.000 587.301 à 587.100 1.104.601 
174.400 989.101 à 49.200 | 1.112,00! 
175.X) 601.601 à 601.700 1.121.101 
182.900 à 614.400 | 4.421.901 
186.000 623.101 à 623.200 1.1%.901 
188, 204) 625.001 à 625.100 | 901 
180,00) 629.201 à 629,500 | 49 00! 
192,800) à 636.000 | 00! 
191.50 636.901 à 637.000 | 499 
195.000 699.01 à 639.100 go! 
201.000 610.201 à 610.300 | 504 401 
.700 à 615.000 00! 
0.100 653.501 à | 1.909.801 
à 658,204) | 1 210.0! 
667.001 à 667.100 1.22% 001 
.500 671.901 à 675.000 | 
1.7(K) GS1.901 à  6S2.000 | 1.290.001 
5.100 711.001 à 111.100 | 
976.800 718.701 à 718.800 | 1 
793,901 à 723.400 | 
979 731.101 à 400 | 1.519.601 
285 711.801 à 711.90 1. so! 
000 
759.001 à 755.600 | 1.538.001 
»97 782 701 à 782 &00 | 1.310.401 
313.200 783.601 3.700 | 1.911.301 
319.000 191.601 à 791.700 | 1.311.901 
228 799.801 à 709.000 | 1.519 
20) 807.401 à 807.00 | 1 
600 101 à ROIS | 
AW) 101 S 16,204 201 

: 


1 


Coupon du 20 mai 


} 
89:30 
MH) 
04.100 
656,204) 


917.200 
51.300 
LE) 


LED 


016. 
«021 


. 200 
026. 


Mk) 


062.60) 


062.300 


0,90 644) 
HN) 
sh} 
LE 


OO 


102 


10) 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 400 CN) DE 
SIEGE SOCIAI PLAINFAING (Vos 
Saini-Dié neo “ht 
Obligation 1 O4 
Sixième amortissemeni. 
dt fa t (| int - 
pre \ le nbre 14 
En que | « ef! A rê 
ct 
volt { € Hu t 


Societe des Ciments Port and Artificiels d'Osigny - Sainte - Benoîte 


LAPITAI {) (uk 
SOCHI ORIGNY-SAINTE-BENONTI AISNE 
Obligations 3 3 4 CiO 1945. 

obliga is 3 0,0 cells « | 
de ‘X) ob! tion le (4) non « t 

En conséquence ( era pi i 

lt 


GENERANE DE QUINCAII LERIE 


Etablissements H. GARNIER 
Oblivoalion 194 


Liste des 29 obligations sorties au quatrième tirage du 1: mars 1951 
et remboursables Île 1: avril 1951. 
Usa de la facullé que 1 à 
ont été rachetée 
au 
pal {4 107 Î | 
1.011 1.01 1.026 1.041911 
{ oal { | 
Vé Ôlre 
1951 
Liste des obligations sorlias au troisième tirage du 1° septembre 1950 


Liste des obligations sorties au premier tirage du 1 


Liste des 23 chligations sortie 


et non enCore remboursées 


seplembhre 1948 


et non encore 


au troisième 
remjoursables le 1 avril 


lirag eu 
1951 


Lai 
259 
116, FILS 
666, 683, 
911, 999, 
063— 
111, 441, 
653, 914, 
122 
301, 316, 
— 
à 
à \ 
à 
d 
a à 1 
à \ en bol 
| 
\ 
à \ | 
à à 1 
à à 1 
SOUIRIÉ A | 
\ À 
1 \ 4 
à 
ù 
+ à 1. 
\ 1.104.700 
a à 1.112.100 EN 
à 1.121.200 
* 1.125.000 
\ 1.127.000 
1 1.146.400 
1.152.100 
à 1 4.181.300 
1.193.000 
4.205.900 
a 
4.209.000 
à 1.209. 
4.210.300 
1.229 
À 1 4.223.) 
nl 1.975.900 
1 4.291.000 
1.505.600 
1.307.900 
d 
1 97 000 1.174 1.4.4 1.40 { 
1.29 400 
| 
| 1.311.900 568 017. 
14.19.4000 
1 t, 100) 
à 
TENTE 1.361.200 1951 
015.101 à 1. 
“1,101 à 1.3 
31.801 à 1.371.300 Ce issem col e 
388.301 à 1.490.000 au 
{ | } + 
388.701 à 388.800 à 1.306.401 à 1.496.500 
9 
ROT à HN) 885.201 à ! 101 à 1 | r 
392,201 à 392.300 8k5.701 à 01 à 1.110.900 Var 
396.701 à 396.800 701 à | la 
Le tableau d'amortissement de a été publié au Journal | 
Officiel des 16 juillet 1950 et 26 juillet 1950.) Commercy, Je 1: 1951. 
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EMPRUNT VILLE DE TOULON 1949 
du 45 mars 1951. 
Numéro sorti à ce tirage, 
| wrtant s 7337 7811 amor! 1ble en 


des numéros d'obligations sorties au 
et non rembhoursées à ce 


jour, 


tirage du 15 mars 1950 


60 et 7.061 1.065 à 7.069 1.23 et 71.239 
7 à 
Le onaire de Toulon intert 
GIMELLI 
SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 
l'an nent paru au Journal officiel 
l'amor! je l'emprunt 6 1/2 0/0 19:50, 
iu d'amortissement de l'em 
A 4) “rm! b { 2 ‘0 
SOCIETE HYDRO-ELECTRIQUE DE LA CERE 
Jo off 31 mars 191 pace 2003 
jre )blivatio le 1000 F 4 1/2 0/0 » 
PI 
SEQUESTRES 
] 1943, le pr lent du 
a don] dont font 
l la dame Ihigoni, née Fochia i (Pia), ordon- 
{1 1 dé ni lat 
Pa ] lu 4 ptembre 194, | ésident du 
le donné uinievée du dont font 
l'o j le Ja à 6 Fa Piastrelle, ordonnance de 
n | lu 20 mai 19%: 
| : P ( la lu 4 mbre 1948, le président du 
do ma | sé tre dont font 
| Vivaldi it | rdonnance de mise sous 
| 
| ‘ i date du & embre 1%43, le président du 
\ 1 né vée du stre dont fon 
Dast : lonnance de mise sous 
p | S fi 1951, le président du tribunal 
les profits donné 1 inlevée du 
b le la société à 1) lité 
1) J \ AuUDerx O1 
] \ 4946 
P 1951, ie présid au tribunal 
li do mail ce du 
1 10 S e du 
Î I 1951, le ] ] il 
{ n nlevé: 
| dem Marie-Thérèsc 
M { { tre du 
N 
\ m vée 
Jacot, é] Gaum, 
1, OI ü JUS 


31 Mars 1951 
Par ordonnance en date du 4er imars 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre es biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens de la firme Opta-Radio, 41, rue 
Raspail, à Malakoff (Seine), ordonnance de mise sous séquestre du 
21 avril 1955 
Par ordonnance en date du 2 mars 1951, le président du tribunal 


de pri nce de Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
el ‘arltenant à 
el r, avant dem à Melz, actuellement en Allemagne ; 
Fischer, ayant dermeuré à Metz, actuellement en Allemagne : 


et 
{1 


avant 


Herber, à Ars 


demeuré à 


ur-Mose]l 


actucllement en Allemagne ; 


ng, à Ars-Sur-Moselle ; 
Le bu stuittelversorgung, à Mou ey, 
Regel (Gustave \ Créhange-Cilé; 
wichert, à sur-Mo:elle ; 
temelk Châleau-Salins; 
Zieg Franz Metz 
Wurm, à Neumarkt (Allemagne); 


Woi] 
in Das ; 
hâteau-Salins 


à Mo ISSeY ; 


Orrx 
Sablon, à Metz, 

1S, place de la République 
Franialte, à Montligny-les-Metz; 
i-Mousson, à Moulins-les-Metz ; 
19, rue des Romains, Amnéville; 
Hahn Ewald), du Canal, Montignv-les-Metz: 
Nackas (Cilli), 24, rue du 


et Bäarbel), 


à Metz; 
Allard SJ» 
Lenhard. rue de Pont 
Hoffmarn 


Tue 


Spickert (Frit à Lorquin; 

Schmitt (Hilde), 17, rue du Sablon, à Metz: 

ssner, à Francfort-sur-Main 

Muller (Henri ;, roule de Vallières, à Saint-Julien; 
er, rue Général-Diou, Saint-Julier 

Neufert (Helmut),7 du Neufbourg, Metz 

Knerr Werner), rue Jean-Burger, Saint-Julien : 

Getrey (Joseph), chemin du Cimetière, à Saint-Julien; 
Gatter (Louis), rue Général-Diou, à Saint-Julien; 
Stiegler Richaré à M I'YeUVTE Pet Le : 

Kr ler, 27, rue Saint-Ladre, à Montig les-Metz; 

Bra euvre-Pelite ; 

Mande il, rue Saint-Pierre, À Saint-Julien; 
Courte 1, rue Saint-Pierre, à Saint-Julien; 
Goscl 

Teu à Lessy 

kitter 9, route de Vallières, à Saint-Julien; 
Ge} 


rue Saint-Pierre, à 


Vallières, à 


Saint-Julien ; 


Saint-Julien, 


Zintel 


Le de 


a normé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
mbre, pris en la personne du directeur départemental de la Moselle, 
our reinplir les fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 7 mars 1951, le president du tribunal 


civil de Melz nné mainlevée du séquestre ordonné le 28 octobre 
1919, dont furent l'objet les hiens apparienant à Bronne (Charles) 
et à la dame Bronne, née Schleiber (Antonie), domiciliés à Berlin- 
Pankow, Breitestrasse, no 15. 


Par ord ince en date du 8 mars 4951, le président du tribunal 
de yreinière instan le Metz à pla ous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à 

Zintel (Adam), route de Vallières, à Saint-Julien; 

Grabau, née A‘ker (Odile à Amnéville; 

Waici Jea à rue Foch, 49, à Ban-Saint-Martin; 

Storig (Kurt), à Roncourt 

Aïe rue Serpenoise, 48, à Melz; 

Ada eau 274 à CLiouange; 

Aigére, 8a, à Ban-Saint-Martin; 

Rombas: 

à Neunkirchen ‘Sarre): 

slein (Jeanne), à. Beckendorf-sur-Danube! 
( route de Metz, 16, à Metz; 

Kiehl à Hlagondanezs 

Menge Adam), rue de Saint-Quentin, à Ban-Saint-Marlin; 

Pinmal, rue du Nord, 14%, à Ban-Saint-Martin 

Sanderfeld, rue de ja Cimenterie, à Amnéville 

S dt (Agathe), rue Foch, 31, à Ban-Saint-Martin; 

Schrei Charles). rue de la Gare, à Hagondange; 

Se] tt Paul rue du « Rom bas ; 

Faust (Ferdinand), rue Paul-Diacre, 18, à Melz-Sablon, 
et a nommé l'adm tration de l'enregistrement, des domaines et 
du tim prise en la personne du directeur départemental de la 
M , pour remplir les fo ns d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en dale du 4 seplembre 148, le président du 
tribunal civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font 


époux Valente, ord de mise 


bjet les biens de inance sous 
séq * du 12 janvier 195 

Par ordonnance en date du 24 août 49:38, le président du tribunal 
civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font l’objet les 


Erasmo), ordonnance de mise sous séqueS 


: 
+ 
3269 
Sch 
SCHUMACRKE 
(| 
Waller (0 
11 } , 
3 ] | ire du 2 septembre 191€, 
TS 


# 
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Par ordonnance en date du 29 juillet 918, le président du tribunal 
civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont fout l'objet les 
biens du <ieur iochet!i Nozzoreno , ©rionnance d sous 
seu estre du 13 févrie 1912. 
Pa lonnance en dat du 4 le lent ti 
ivil de Nice a donné m ou pute e « font 
nce de 


Par crdonnance en date du 12 ocl 1919, le président du tri 
punal civil de ice a donné mai du séduit ( lont font 
vbiet les biens du sieur Drag Pie! ordonnance de inise 
z estre du : juil et 1915 
Par ordannance en date du % sep'embre 1958, le président dn 
tribunal civil de Nice a donné mainlevée du séqueslie dont font 
et es biens du Sieur Buzzio {Jose , e de anise sou 
stre du 11 juin 1917. 
Par 9rdonnance en date du 4 septembre 1918. le président du 
{ ui civil de Nice a donné main'evée du séquestre dont font 
| et les Liens du sieur Colli Li] 0), «de !nise soug 
tre du 26 janvier 1953. 
donnance en date du 13% juin 1%9, le président tribunal 
{ de Nice a donné mainlevée du sé yuesire dont font ! viet Je 
du sieur Alberti et son épouse, née Re, ordonnance de mise 
équestre du 13 février 1915. 
i donnance en dâte du Septembre 1958, le pré<ident du 
bunal civil de Nife a douné main'evée du séqueslre dont font 
iestre du 5 Mars 


] ordonnance en date du 2 août 19: Ye pi silent du tribu | 
civi, de Nice a donn“ mainievce du séquestre dont font l'objet 
biens des frères Uzarelti, ordonnance de mise sous 
6 iuin 19:95. 


Par ordonnance en dale du 4 sepiemire 1948, le président du 
tribunal civil de Nice a donné main'evée du séquestre dont font 

bjet Jes biens du sieur Ferrero (Jean Baplisie), ordonnance de 
mise sous séquestre du 10 juillet 1915 

Par ordonnance en dale du % septembre 1938, je président du 
1 ina! civil de Nice a donné main'evée du séquestrs dont font 
l'objet les biens du sieur Tonegutli (Gui<eppe), ordonnance de mise 

queslre du 11 juillet 1955. 


date du 4 sep.embie 1918, le nrésident du 

a donné main'evée du séqueslre dont font 

sieur Murzone (Pielro rdonnance de mise sous 
19415. 

Par ordonnance en dule du 11 mars 19:39, le président du 
tribunal civil de Nice a donné mainmevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la dame GuarnGta (Modesta), ordonnance 
I séquestre du 30 juin 1945. 

Ï ordonnance en date du 1% janvier 1950, le président du 
tribunal civil de Nice a donné main:evée du séquestre dont font 
QUE biens du sieur Boggelti (Jacques), ordonnance de mist 
( e du 24 octobre 1954. 

| dance en date du 1! mars 1949, le président du tribunal 
de ice a donné main! vce du séquestre dont font l'objet 

€ Î sieur Del Porta (Charles), © inve de mise sou 
sé que du 11 juillet 1955 

jonnance en date du 4 septembre 1948, le pr t du 
tribuna vil de Nice a donné main'evée du séquestre dont font 

Diet les biens du sieur Ferrt nance 


séquestre du 29 août 195. 


Par ordonnance en date du présid e 
Uibunal civil de Nice a° donné e dont font 
l'objet les biens du sieur Livrol 6 mise 
sous séquestre du 9 juillet 1915. 


Par ordonnance en dale du empre 1% 
tribunal civil de Nice a donné mainevée du séquestre dont font 


l'objet les biens du si Cossa (Jos , Or e den 7,15 
séquestre du 8 octobre 1915 


ibunal €<ivil de Nice a donné 
t les biens de Ja dame D 
nance de mise sous séquestre d 
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| À 
| ordi e 
| sit La estre | 
ju 
J 
bunal ci de re dont { vf 
vil de 
e du 
vil de N eslre doit oliet 
du sie de mis équ 
$ 4 
de Ni a d | es 
du sieur M 
à séquestre du 2: « 
buni le N 
bunal civil de N font l'obiet 
équestre du 3 i 
Par ord 
| 
les biens du sieur le in 
tre qu 5 juillet | 
e, 
il ju 1916 
ra 
s} 
al 
15, 
| tre « 
| D: 
e au 16 
SOUS 
Ju 
Par ordonnance en date du 4 seplembre 1919, le t du 
1 24 octobre 1915. iu 22 ju 
; 


Par ordonnance en dale du 4 seplembre 1938, æ présicen!t du 
fribuna { de Nice à donné mainlevée du séquestre dont font 
l'obje biens du sicur Bozm (Giordano), oedonnance de mise 
re du octobre 1916 

l’ donnance en date du 2 mai 1959, le président du tribunal 
\ mainevée du Séquestre dont font l’objet les 
| ‘ époux Mario »! Bellrarmo), ordonnance de 
| 4 bre 1946 

Par do ince 6 late du % juillet 1949, le président du tribunal 
civil de N imainevée du séquestre dont font lobjel Les 
bis ir Farrugio van), erdounance de mise sous sèquestre 
du 20 


M. Robert Duchon Cu L ‘Allier) le septembre 1912, 
hieu | 1, 6%, ru Chevreul, dépose une 
req { ou nour lui et les enfants à venir 
à ] l'a) n (RE « bDuct elu1 
d 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


— - 


Préfecture de la Scine. 


Le ma qualorz heures trente, il sera 6416 
vinenl je nnimerce, à dljudicalion, Sur sou- 
ichele le mirnilture bois de chène, sapin el peu 
plier 1 service municipal des poirnpes funèbres du 
der © bre au t eiubre 

Le harges d ljudication est déposé au service 
es pomp funèbres, 104%, rue d'Aubervilliers, où l'on 
peul e endi uissance fous les jours, de dix heures à douze 
heures de qua » heur:s à seize heures es dimanches, fêles 
el IS api nidi excepl Il pourra être envoyé sur sHnpie 


AVIS DIVERS 


Compania Minecra Umnitieada del Cerro de Potoesi 


M sont que l'assemihiée son ‘rale ordinaire 
aura lans les bureaux de 1 Buenos Aires, 
à il à quinze heures 
1° Approbalion des Ccomples de l'exercice 19% 

20 Qu \13 diverse 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIE ANONYMI 
SIÈGE SOCHAL: COPENIAGUE 


L: inseil d'adininistration de la Grand: Compagnie des 
du Nord suivants sur le résultat 
finira le l'exercl'« 

Les bénéfices bruïs s'élèvent à Kr. 15 (Frs 801.392. 672). 
Apre dcedus tion des [rais l'exploitation, kr 15 1%5,6S2,82 
(Mrs 61.170,11 le solde ressort à Kr. (Frs 120.222,563 
Dan est Hnpris une somme de hr. 51.702,10 
(F1 provenant d'années antérieures 

Le consol propose la distribution aux actionnaires d'un dividende 
de S 0/0, en complétant le bénétise de l'année d'une somme de 
Ke. (Frs à prélever sur le fonds desliné à 
assurer la £labilité des dividences. D'autre part, le conseil propose 
de reporté de l'année 19:9 Kr, (Frs 218.112. 10 
soil rlé à l’exer 191 

Le «dividende sera l'année dernière ‘ni Livres 

Les francs i-dessus vists ont é€6l6 calculés sur la base de 
Kr. 1981.25 pour Frs 100 (au cours de change du 31 décembre 1950). 

La date de l'assemblfe générale sera communiquée ultéricuresnent 
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31 Mars 19! 


COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 
(Charbon, pétrole, lignes de navigation.) 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 36, RUK DE PARIS 
KR. C.: Seine 111526. 


MM. les aclionnaires de la Compagnie industrielle marilime sont 
convoqués assethbiée générale ordinaire au sifge à Paris, 
#, rue de Liège, le mercredi 25 avril 1951, à quatorze heures trente. 


DC JOUR 


19 Rapports du conseil d'adininistration et des commissaires aux 
nnples sur l'exercice 195%: approbation du bilan el des 
omples arrûlés au 31 décembre 19%; affeclalion des (béné. 
fices: approbalion des modificalions apportées à la présentalion 
du bilan; 

Quilus à un administrateur démissionnaire ; 

so Ralilicalion de la nomination d'un administrateur; 

1° Renouveilement du mandat de deux adminis{traleur<: 

ve Rapport spécial du commissaire aux comples; ratificalion des 
conclusions de ce rapperl. 

Ont ;e droit de prendre part à l'assemblée les actionnaires rem 
plissant les condilions fixées par les articles 33 et 31 des statuts et 
inscrits sur es registres de la société un mois avant le jour fixé pour 
la réuuon. 

Le conseil d'administration. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901; 


12 février 1931. Déclaration à la préfecture de la Marlinique. Groupe 
d'art dramalique Æquipe. But: développement d'une vie dramalique 
de qualité sur un pian général d'éducalion et de cullure populaire 
Siège social: rue Ilardy-de-Saint-Omer Lamentin. 

février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Foyers commu. 
nautaires du 16° arrondissement. Transfert du siège social du 9%, bou- 
levard Fiandrin, au 79, rue Michel-Ange, Paris. 

{ee mars 1951, Déclaration à la Ssous-préfeclure de Langres. Groupe 
Saint-Mammes des Cheminots catholiques de Langres. Bul: entr'axkls 
et amitié. Siège social: 56, rue Barbier-d’'Aucourt, Langres. 


mars 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Les Cas- 
tors de Soisy-sous-Montmorency. Bull: coordonner et promouvoir un 
ensemble d'efforts permellant aux chefs de famille, agissant indivi- 
duellement ou solidairement, d'accéder, dans le cadre de la législa- 
ion des habitations à loyer modéré, à la propriété d’une habitation 
en participant de leurs propres mains à sa construction, Siège social: 
15, avenue des Roses, Soisy-sous-Monimorency. 


{er mars 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Maison 
des jeunes et de la culture de Taverny. Bul: créalion, gestion et 
contrôle de la Maison des jeunes et de la cullure de Taverny. Siège 
socral: chemin de la Carrière-à-Mignot, Taverny. 


jer mars 1951, Déclaralion à la préfeclure de police, Association pour 
le développement ds l'éducation populaire et de la promotion du 
travail, But: développement de l'éducation populaire. Siège social: 
1, place Saint-Thomas-d'Aquin, Paris. 
3 mars 1951. Déc'aralion à Ja préfecture de l'Ain. La Populaire. 
Bul: secours muluels. Siège social: mairie de Lescheroux. 


3 mars 1951. Déclaralion à la préfecture de la Vendée. Section des 
vieux travailleurs Force ouvrière. Bul: défense des intérêts des vieux 
travailleurs. Siège social: bourse du travail (Force ouvrière), 26, rue 
Haxo, la Roche-sur-Yon. 

3 mars 1951. Iéclaration à la préfecture de Caen, Groupe sportif de 
la reconstruction et de l'urbanisme. But: pralique des sports el acli- 
vité en plein air. Siège social: chez M. lluet (groupe sportif de la 
reconstruction), place Guillouard, Caen. 

5 mars 4951 Déclaralion à fa sous-préfecture de Libourne. Cantine 
scolaire intercommunale de Saint-Laurent-des-Combes et Saint-Hippo- 
lyte. Bul: pourvoir à midi à la nourriture des enfants fréquentant 
l'école de ce nom. Siège social: mairie de Saint-Laurent-des-Combes. 


5 mars 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Reims. L'Amicale 
des chasseurs de Baslieux-sous-Châtillon. Bul: répression du bracon 
nage el destruction des animaux nuisibles, Siège social: baraque- 
ment communal, Baslieux-sous-Chàlillon. 


3 mars 1951. Déclaration à la préfecture de police. Club fédéral des 
jeunesses bretonnes et parisiennes. ul aide aux vieillards, aux 
mulilés et erphelins civils du fait de la guerre, aux orphelins de 
pêcheurs; aide aux enfants naturels; organisalion des lisirs €! 
r'aide des membres du C. F. 3. B. P. Siège social: café Habron!, 


31, rue Cambronne, Paris. 


| 4 
AVIS 
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— 
à 
| 
4 


31 Mars 19451 


JOURNAL OFFICIEL DE 


mars 191. à la sous-préfecture de Lihourn 
daise. Bul: Organisation des fêtes dans la commune. Siège 50 
inairie die Lalare-de-Frons 


7 mars 1951. D iTallon au gouvernement gé A ru 
Sud, Véto- Club géryvillois. er de 


7 mars 1951. Déclaralion à Ja préfecture de la M 
de la Saint- 


Association 


7 inars De ralion à pre de la Association 
pour le développement social et culturel de la Jeunesse rurale de la 


Savoie. Bul: organiser, promouvoir el coord r mirec à 


formation et d'éducation sociale, professionnelle et de 
j es FUraux par « S 4 
11 rue t LA 
{. D n la p di Les Amitiés Marc- 
1951. D 1 | fi Œuvre des colonies 
scolaires de vaca nces de Champ gny -Marne. d'e nts 
1951. ra à la pi ré de Club de la pêche 
moderne du thon. But: développement, « uragent el « 
de la pêche poriive Sicge à e\ard 
Gr P: 
8 D ralion à la cture de iété 
Les Alouettes. But: éducation physique et sportive, Sièg É 
jni< m Sainte-Marie, 6, rue du J e-Paure, Bi 
1 Décia la re de Tle Es-Salam 
£ », | 4 ne; recuelll 
rue Bel-Abl K t 
rs 1931. IX ! re de Cl Entente 
ortive Labruyère- Angicourt (E. S. L. 
19 Déclai n à la préfe ire de police. Société française 
de cosmétologie. But: er les études physiques ALU 
niques et | lent à 


par loi entrant d 


9 on Dé ire de M Amicale 


motoc vcliste du ve lo- Club relizanais. | ie el d 


Q (951. Déclaration à la préfecture de la & Club de 


Associa- 
tion dé partementaie autonome de solidarité de dem ement public 


la Guadeloupe. But: aide aux menvbr | 

Î d 11011 ett 4 { 
1 init( D à 4 
\ à la sous-pré’ecture de Libourne. Les Am 
ue lt change son titre et devient Les Amis de Terpsichore 
de Libourne. Siège social: Gi, rue Trocard, Libourne. 
40 ‘951. Déclaration à Ja préf tre de Cat ‘Espérance caen. 
naise, fanfare. But: instruction aux jeunes. Siège cafg 
LECICUX, 16, rue Guillaume, Cac 
10 a 1951. Déclaralion ture de la Drôme. Clair Matin, 
But atiquer et propag int choral; apporter un secour 
mater membres di n; préler Concours aux œuvres 
sociale € charitables de Siège oCcial: 4( pla Jear 
Jaurès, Roman: 
Ciation du V4 t char litre, qui devier Associa- 


tion pour londres et le développement des œuvres éduca- 
Scolaires et du Vésinet, moiifie « tuts 
ST ièg( 1 du Village rue Arm nd 


à Salle par 6, rue Henri-C pet, le Vésinet 


1 igers. Amicale laïque 
de Saint-Jean-de-la-Croix. Bul: faire Her l'école et Ja prolonge 
Siège social: mairie de Saint-Jean-de-la-Groix. 


12 m 1951 cfect \ 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 mars 1931. Déclara 


des patrons pe ècheurs sabliers de 


Bu detense de 


Jeunes de Saint-Salvatour, 
dimin 

= 


Chasse de Menilles 


anciens élèves de l'Hähitarelie 
L 

m 14,1 


pendan:e, de 


de Lent, 


Aëéro-Ciub rennais 


{ 
Revanche, 


munale de chasse de Chantemerle-les-Blés 


14 1951. D 

rine franco-espagnotie sétoise. | 

et 

{, { { 

14 19 \ la 
ascolaise. 

rt 


11 
thorois. ! 


A! 


de Fiachères, 


® — 
= 


Amis de jeudi-dimanche 


15 
d'éducation populaire de Yimoutiers 


Vi 
Vi 

45 n 1951. D 

défense antigrêle, 


1 1951. 


Association des itaires en droit de la 


I \ 


16 mars 1951. Déclara À éfec! 


intercommunale de poche et de slntoul ture de Douchapt et Saint 5 


Victor, ! ( { | itte contre 
destruction de « nuisibles et 
Douchapt 


joyeuse marmandaise, 


EU dt > 


16 mars 1951. n à 
gardée de Gourtimont. But: repeupler « 

( l: M 
Douilk 


Lampaul-Plouarzel et des environs, 


3263 


de ! Asscciatron 


Association deg 


Arnicale des 


L'Inde. 


Societ hispique 


La 


AmICure 


octation 


Comiié de 


tochelle. But: dé 


et étud 1 
caises, rue du Palais, 
Dordogi Association 


onnag( irer la 
ou 
* 

diarm La Boule 


M Chasse | 


Lan- caus-prûfe e de 
praliqut e. siège ocia hez M. A7 René), à 
vil} 
Gérvvuie. 
re 
{ 
| - 
\ 
Société cam- \ 
es-| 
À Union tau- 
| 
lirs rr die rv ! 
| 
| 
\ 
3 { toutes <es formi Sierre + chez M El ar (} 
1 { 
3 
à 
à à 
la Rochelle. 
L 
6 la réfe de 
Marmande 
de 
| | 
| 
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165 ma | de M ‘ La Boule de 
l'Abatloir, | iranl des 
À > 


1 | | l'Alg Les Boujomanes 


du bo's ce Boulog et de la Colonne Voirol, | c es joueurs 
au 
{ À 


pêcheurs de la vallée du Coulon, ( e et 
cé Salint- 
\ 

1 Patronage 
laïque du 1 arrondissement Jacques-Dietenbeck n siège 


1; { spor- 
{ 1er ent 
« , Q Groupe sportif patronage laïque du 
1°" arrondissement, : du 11 d 
La Tour d'Auvergne, | etf sande 
| es. Siège 

19 n e d'Alg Ciique-Fanfare de 
Kouba, Siège mairie de Kouba, 

_— - 
49 m d'\ger, Fédération des 
cadres de l'intendance de la 10° région milita aire, But: perfectionne- 
| e soult, Alger. 


19 1951, 1] préf d'Alger Moto-Club sport 
de l'A. 1. A, Maison-Blanche. moto | 


19 | du ECurie 
Cannes. | de « jues par la Coinpéti- 

e à eh lavoriser 


19 191. d'Alver, Union laïque des 


campeurs randonneurs. paniser les ] s de ces 
le re populaire 
pa 2 1 \ et« euse 
\ 

149 | ira | 1 me it Var it n Les 
Amis de la jeunesse, ! JVOir enir et fax er les œuvres 
19 1951, D à las re de Compiès Colonie 
de vacances Jean-Valette. But: or: n 4 \ 5 les 


Alger, Foyer rural de 


Palestro. nique et pation 
| : d es nhres. Siège social: mairie ée 

l'a 

19 mars ol. D ra à la préfect d'Alger Les Violettes d'El 

Biar. ! sport. | de \ "nt-de- 

Paul d'Ilvd Biar. 

19 ma 1951. Déclara i la préfecture d'Alger. Syndicat d’initia- 

tive de Courbet. L dévelop] t de ie, du tourisme 

ivérois €t d sporis na ] il restaurant de la 


Belle-Ma e, { 


19 mars 4954. Dé:la à la pt re des Vosges, Association 
de l'institution Saint- soseph d'Epinal. R “ation, entretien et 


développement d nents d seignement libre, 
d lcd a | mages, de olonies de 
t d'œuvre ostscolaires de toute nature, Siège social; 
58, r « Epinal 


49 mars 1951. Décl n à la préf | l’Alger Amicale des 
élèves, anciens élèves et amis de l'école Oilivier. But: venir en 


aide ls de lad école, notamment cantine, cinéma. Siège 
social } Vi WU AIger 

49 rnar 1951. D | n à la prél re « la Seine-Inférieure. 
Associ: ation d'études normandes, But: élude de toutes queslions 
éco qu tiques, juridiques 
plus faites par le centre 
d'é 

2, rue « 

19 1 L ] de Montaubar | Association 
culturelle de l'Assemblée de Dieu de Montauban. Bul: : rer Île 
cu G.-Garrisson, 


M 
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20 rars 1951. D lara n à la sous-préfecture le B LOTS Syndicat 
de lutte contre gelées de Puisserguier, Bul: défense 


1! 
au vis ] social: mairie de 


Puisser guier, 


20 na 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
d'aide aux raalades. But: venir aide aux malades. social : 
ch Mi | André), Péronnas 


20 mars 1951, Déclarati à la préfecture de la Gironde, Pétanque 
ee. But: dev Le t du 1 de boules et de péta que 
Siège café 1 «in, pl Gambetta, la Teste. 


20 mars 1951. Déclaration à la préfi ire de Marseille, Club des 


divorces et séparés. B soutien moral des adhérents et amélioration 
lois régissant 1e divorce sociagj: bar Y a Bon, bou 
Jevard Garibaldi, M 


21 mars 1931, Déclaration à la préfecture de Marseiile. Comité 
pour l'érection d’un monument à Bernard Cadenat. But : érection 


d'un monument à Bernard Cadenat. Siège social: bar L'Artistie 
4, Cour 'hierry, Marseille. 
94 191. ] ration à Ja préfecture de Ja Gironde. Pena 
Taurina bordelai se, But: organisation de conférences et de projec- 
tions de films irins et entretien entre ses membres d'utiles rap. 
taurorna 1e$. Siège al: 63, cours de l'Intendance 
ord IX 


21 ma 191. Déclaration à la préfecture du Calvados. Vélo- 
Moto-Club. cyclisme el cyclolourisme, molocyclelte et éducation 
physique. Siège social: mairie de Ouistreham. 

21 mars 1951. Décjaralion à la sous-préfecture d’E <> rnay, L'EchE 
quier cheminot d'Epernay. But: pralique du jeu échecs. Sière 


social: gare S. N. C. F., Eperna 


21 mars 1951. Déclaration à la préleclture de la Loire. L'association 
Section stéphanoise ces vieux travailleurs et économiqueanent faibles 
For'e ouvrière modifie Son titre et devient Union départementale 
de la Loire Force ouvrière des économiquement faibles, vieux tra. 
vailleurs, invalides, aveugles et paralysés civils et service d’entr’aide 
stéphanoise). But: défense des intérôlts de ses membres. 


Siège social: 24, rue Rouget-de-Lisle, Saint-Elienne. 


14 . 


21 mars 1951. Dé aration \ la] { de Grenoble Skal- Ctub de 
Grenoble. But: rapprocher les agents de tourisme, Siège sociai: 


syndicat d'initiative, rue Félix-Poulat, Grenoble, 

21 mars 1951 Déclaration à la réfecture de Guingamp. Asso- 
ciation d'entr’ aide aux de de Guins gamp. But: créer un courant 
de sympathie effective dans la vers nos anciens; aider maté- 
rieJlement et moralement les personnes âgées économiquement fai- 


réfecture de ia Gironde. Le Club des 
e Clairfontaine chan son titre et devient Club artistique 
et de bienfaisance des cadets de Clairfontaine. Siège social: 3, impasse 


des Brunes, Caudéran 


22 mars 1951. Déclar ar à la sous-préfecture de Vichy. Hacing-Club 
de Vichy (football). t: pratique du football et de l'éducation phy- 
sique. Siège social: u fé du Commerce, 40, rue de Paris, Vichy. 


22 mars 19%51, Déclaralion à la préfecture  d'Indre-et-Loire. Société 
de concours hippique de la Choisille. But: développer le goût et 


l'usage du chevai. Siège social: chez M. Clément, Chaillemont, Fon- 
deitt 
22 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. La Triperie d'or. 


But: développement de l’art culinaire normand, Siège social: chez 
= 
M. Labbée, avenue Albert-Sorel, Caen. 


99 mars 4951. Déclaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme. Associa- 
tion d'éducation et d'enseignement, But: formation morale, intellec- 
tuelle, éducation artistique et œuvres annexes, scolaires et post- 

*s par l’enseignement. Siège social: inspection de l'enseigne- 
mel bre, 122, avenue de hé 1bli que, Montferrand. 


22 mars 4951, Déclaration à la sous-préfe ire de Pontarlier. Asso- 


ciation ‘tamiliate de Gilley. But: étude et défense des droits 
ts moraux et matériels des familles rurales ; respect de la 
PHHIQUE ; lutte contre les fiéaux sociaux; dé ‘veloppement 
familial par une propagande et un enseignement appropriés, 
jal: mairie de Gi lle. 


29 mars 1951, Dé laration à préfecture de l'Hérault. Association 
des jeunes avocats de la cour d’ appel de Montpellier. But: solidarité 
rofessionnelle; défense des intérêts du jeune barreau, Siège social: 


palais de ju ice, Montpellier. 


03 mers 1951. Déclaration à la préf Ccture de la Savoie. Amicale des 


anciens de l'intendañice militaire de Chambéry et des services du 


ravitaillement général de la Savoie. But: grouper les me mbres de 
tre et de resserrer les liens de 


l'association \ vue de faire (re 

bonne camaraderie qui les unissaient per Ja fuerre. Siège 
sotial: chez M. Buiret, 49, rue Nicolas Paren 1ambéry. 


Paris — Impr rie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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